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D’abord engendrée par la demande en bois, la déforestation tropicale a pris une ampleur 
industrielle depuis plusieurs décennies. Mais ses impacts et ses causes ont énormément 
évolué puisqu’outre pour leur bois, les forêts sont de plus en plus défrichées pour leurs sols, 
destinés à la culture de produits de base. Des pans entiers de l’Amazonie ont été déboisés 
pour faire place à l’élevage et au soja; en Asie, les forêts de tourbières sont transformées en  
palmeraies. Si les forêts sur pied paraissent n’avoir aucune valeur économique, leur 
conversion par les agro-entreprises peut générer des rendements sur investissements 
vertigineux. L’Afrique se trouve en point de mire d’investisseurs avides de terres à bon marché;  
défrichées et cultivées, ses forêts pourraient nourrir la population mondiale galopante.
Le déboisement a été extrêmement bénéfique pour les nations qui l’ont entrepris, encore 
que toutes n’en aient pas tiré le même profit. On ignore encore le prix payé, surtout en 
termes de sécurité alimentaire, énergétique, sanitaire et hydrique. La valeur économique 
annuelle des services écosystémiques victimes du déboisement serait comprise entre 2000 
et 4000 milliards d’USD. Quelles sont donc les causes de ce phénomène? Les moteurs de 
la déforestation industrielle se retrouvent tout du long d’une chaîne logistique mondiale: 
petits exploitants, éleveurs et sociétés agroalimentaires, mais aussi consommateurs qui 
arpentent les grandes surfaces. L’argent coule à flots dans cette chaîne, mobile commun 
des directeurs financiers sur les marchés des capitaux et des chefs forestiers sur les fronts 
pionniers tropicaux. Les produits de base comme la viande bovine, le soja et l’huile de 
palme sont échangés instantanément sur des marchés au comptant, totalisant un volume 
d’affaires mondial annuel de 92 milliards d’USD et obéissant à la loi du rendement 
maximal imposé par les gérants de fonds aux entreprises de la chaîne. Loin des forêts 
disparues, les consommateurs de la planète achètent du poulet, de la maroquinerie, 
des produits de beauté ou du chocolat bon marché sans connaître les conséquences 
de leurs choix sur les forêts mondiales, car tous ces produits peuvent contenir les 
produits de base facteurs de risque forestier. On ne sait pas encore comment remédier 
au couplage production primaire-déforestation, mais des initiatives comme le récent 
mécanisme REDD+ rémunérant les pays réducteurs d’émissions dues au déboisement 
annoncent de réels progrès. Le Forum des biens de consommation a fixé l’objectif de “ 
zéro déforestation nette “ dans les chaînes logistiques de 400 entreprises en 2020. Cette 
année, 800 entreprises ont adhéré au Programme forestier du CDP, appelé au départ 
Projet de communication de l’empreinte forestière par son créateur le GCP. J’espère qu’en 
donnant aux décideurs et dirigeants d’entreprise les moyens de mieux comprendre les 
agents complexes de la déforestation et la gamme des solutions possibles, ce livre sera un 
accélérateur de progrès. En fin de compte, ce sont eux qui devront trouver des incitations 
convaincantes et un nouveau modèle de changement, non fondé juste sur l’espoir des 
marchés carbone mais sur la transition vers une agriculture durable et une plus grande 
sécurité environnementale pour tous. Capital naturel vital pour notre avenir, les forêts 
sont trop importantes pour être dilapidées.
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Depuis une dizaine d’années, la demande en produits agricoles 
pour l’énergie et l’alimentation des hommes et des animaux 
ainsi que la culture de produits de base facteurs de risque 
forestier causent plus de 50% de la déforestation et 60% de la 
dégradation forestière dans les pays tropicaux et subtropicaux , 
avec des répercussions majeures sur le changement climatique, 
la fourniture de services écosystémiques et la pérennité du 
développement économique.

Afin de limiter les conséquences de ces produits de base pour les 
forêts, il est vital que les décideurs publics et privés comprennent 
l’interdépendance des différents moteurs de déforestation et les 
relations qui existent entre les politiques et les marchés d’un 
côté, et les agents des changements d’usage des terres dans les 
pays forestiers tropicaux, de l’autre. En appréhendant mieux 
la complexité du paysage, les décideurs de la production, du 
commerce et de la réglementation des produits facteurs de risque 
forestier pourront trouver les solutions à mettre en œuvre pour 
résoudre ce problème urgent.

Répondant à ce besoin “Le Petit Livre des grands moteurs de 
déforestation” décrit sommairement le cadre international dans 
lequel s’inscrivent ces moteurs, détaille les chaînes logistiques 
des produits de base pesant sur la forêt et présente une grille 
claire et réaliste de 25 catalyseurs réglementaires, de marché ou 
de la chaîne logistique, aptes à diminuer le déboisement dû à ces 
produits. 

En ne privilégiant aucun catalyseur en particulier, ce livre vise 
plutôt à susciter le dialogue, encourager la collaboration entre les 
secteurs privé et public et contribuer aux efforts internationaux 
de réduction du déboisement et de la dégradation dans les pays 
forestiers tropicaux.

En quoi ce livre peut être utile
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*Ce livre utilise la 
définition des forêts de la 
FAO: terres occupant une 
superficie de plus de 0,5 
hectare avec des arbres de 
plus de cinq mètres et un 
couvert arboré de plus de 
10%, ou avec des arbres 
capables d’atteindre ces 
seuils in situ.

Les forêts tropicales et la production primaire

Ce livre aborde les forêts et leurs écosystèmes dans les régions 
tropicales et subtropicales*, ce tissu interdépendant d’organismes 
végétaux, animaux et microscopiques, de populations autochtones 
et de communautés qui y coexistent. 

Recouvrant environ 7% de la surface émergée du globe, les forêts 
tropicales abritent au moins la moitié de la biodiversité terrestre de 
la planète2. Leur valeur est inestimable pour l’humanité car, riches 
en biodiversité, elles fournissent des biens économiques (aliments, 
bois de construction et de feu) et des services écosystémiques à 
l’échelle locale, régionale et mondiale (voir page 22). Les plus 
grandes étendues boisées continues se trouvent en Asie du Sud-Est 
et dans les bassins de l’Amazone et du Congo.

Le défrichement de près de 50% des forêts tropicales mondiales3 
représente l’une des évolutions anthropiques de l’utilisation des 
sols les plus graves qu’a connues l’humanité. Cette évolution est 
due principalement à la conversion et l’exploitation des forêts 
pour répondre à la demande mondiale croissante en produits de 
base: bois et papier, minerais, pétrole et gaz, aliments et agro-
carburants. Pour répertorier les pays producteurs et cerner le rôle 
moteur des produits de base facteurs de risque forestier en reliant 
ceux-ci aux données sur le commerce international, les auteurs 
utilisent le concept de phases de transition forestière, quatre stades 
successifs caractérisant la transformation des forêts. Ces phases 
résument la mutation historique de la relation entre les forêts et la 
société4.

Ce sont: couvert forestier initial important et faible taux de 
déforestation (phase pré-transitionnelle); accélération du taux de 
déboisement et maintien à un niveau élevé (transition précoce); 
ralentissement de la déforestation et début de stabilisation du 
couvert (transition avancée); stade final de reboisement (phase 
post-transitionnelle).4 Ce livre porte sur les trois premières phases 
qui concentrent majoritairement la déforestation. Les pays dans 
la quatrième phase ont souvent déjà amorcé un reboisement de 
leur territoire ou une mutation en pays producteurs primaires 
ou transformateurs industriels et ne défrichent plus les forêts 
tropicales nationales.

Les “produits de base facteurs de risque  
forestier”: leur rôle dans le déboisement tropical

Les produits de base facteurs de risque forestier sont définis 
comme les biens et les matières premières échangés mondialement 
qui proviennent des zones boisées ou préalablement boisées 
des écosystèmes forestiers tropicaux, et dont l’extraction ou la 
production participent de manière significative à la déforestation 
et à la dégradation. 

Les forêts tropicales fournissent actuellement plus de 5,000 
produits de base commercialisé6. La production et le commerce de 
ces produits sont très bénéfiques pour les économies nationales. 
Ainsi, l’huile de palme, premier produit agricole exporté par 
l’Indonésie, peut aider à sortir des millions de personnes de la 
pauvreté7, tandis qu’au Brésil la production de soja a aussi réduit 
l’indigence en augmentant le revenu médian au niveau local8. Si 
ces produits de base ont un rôle indéniable dans le développement 
économique, la demande qu’ils créent au plan mondial est en train 
de conduire à la mise en culture rapide des forêts tropicales. Les 
services écosystémiques fondamentaux pour l’alimentation, la 
santé, l’approvisionnement en eau et la subsistance pâtissent de 
la dégradation forestière et de la déforestation (voir page 22). À 
tel point qu’est menacée la viabilité économique à long terme de 
la production et du commerce de ces produits facteurs de risque 
forestier, et du même coup leur rôle dans le développement.

Ce livre se penche donc surtout sur les produits de base qui 
se répercutent le plus sur les forêts tropicales et leurs services 
écosystémiques. Ce sont l’huile de palme, la viande bovine et le 
cuir, la pâte et le papier, et le bois qui entraînent la conversion des 
forêts (surtout les denrées agricoles). Plus de 80% des nouvelles 
terres cultivées ces dernières décennies proviennent de forêts 
intactes ou perturbées9.

Les chaînes qui relient les matières premières au consommateur 
et aux produits industriels finaux comportent de nombreux 
acteurs et sont extrêmement complexes. Il est donc généralement 
très difficile pour les entreprises ou les particuliers de connaître 
l’origine ou l’impact du produit qu’ils transforment, échangent, 
distribuent ou consomment. D’où des risques réputationnels, 
financiers et juridiques pour les entreprises et les investisseurs qui, 
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souvent sans le savoir, commercialisent, fabriquent ou financent 
des produits contenant ces matières premières. Si des programmes 
de certification et de traçabilité existent, tels le Forest Stewardship 
Council (FSC) et la Table ronde pour l’huile de palme durable 
(RSPO), ils ne concernent qu’un pourcentage modique de la 
production totale (voir page 115). 

Tous les acteurs des chaînes logistiques, des producteurs 
aux transformateurs, négociants, fabricants, détaillants et 
consommateurs se doivent de garantir une production et une 
utilisation responsables des produits de risque forestier et la 
réduction de leurs impacts sur les forêts tropicales. De plus, les 
législateurs et décideurs qui créent un environnement de politique 
générale propice à la conversion des forêts, ainsi que les acteurs 
financiers qui apportent des capitaux et s’enrichissent par le biais 
de ces produits, portent aussi leur part de responsabilité.

L’agriculture commerciale est la cause directe majeure de 
déforestation dans les pays tropicaux et subtropicaux, suivie 
par l’agriculture de subsistance. Elles sont à l’origine de 80% 
du déboisement, tandis que l’exploitation forestière pour 
la production de bois et de papier est la première cause de 
dégradation forestière. La collecte de bois de chauffage, la 
production de charbon de bois et les feux non maîtrisés sont 
aussi des facteurs importants de dégradation, mais ne sont pas 
le sujet de ce livre.

Il existe toutefois des différences notables entre régions forestières. 
L’agriculture commerciale cause 30% du déboisement en Afrique 
et en Asie, mais près de 70% en Amérique latine. En revanche, plus 
de 80% de la dégradation en Asie et 70% en Amérique latine sont 
dus à l’exploitation forestière alors qu’en Afrique elle est surtout 
imputable à la collecte de bois de chauffage10.

Principaux moteurs de déforestation et de dégradation 
forestière dans les pays tropicaux et subtropicaux entre 
2000 et 201011
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Grandes tendances de la déforestation 

Dans les années 90, la libéralisation des marchés internationaux 
suite aux accords commerciaux a entraîné une forte hausse du 
commerce mondial, qui s’est traduite par une multiplication de 
la valeur des exportations totales par cinq, et des exportations 
de produits agricoles par quatre12. La déforestation étant liée aux 
prix des produits agricoles, l’évolution de ces prix sous l’effet des 
fluctuations des échanges se traduit aussi par la variation des taux 
de déboisement. Il est avéré que la déforestation augmente avec le 
libre-échange et l’augmentation des prix agricoles locaux, et que 
les taux de déforestation ont atteint leur plus haut niveau jamais 
enregistré. En revanche, ces taux auraient tendance à diminuer 
avec la baisse des prix agricoles locaux, même en présence d’une 
libéralisation des échanges. Outre les prix, d’autres facteurs 
influent sur le lien entre commerce et déforestation: politiques 
de conservation (même si les actions dans ce domaine peuvent 
être annulées par plus de coupes ailleurs), droits de propriété, 
corruption et régimes de gestion des ressources13.

La demande d’un flux constant de denrées contenant des produits 
facteurs de risque forestier reste forte et devrait continuer 
d’augmenter, ce qui crée un risque croissant de conversion pour 
les régions boisées restantes dans les pays producteurs primaires 
traditionnels, mais aussi les pays qui ne sont pas actuellement 
des producteurs primaires importants et qui possèdent des 
peuplements forestiers relativement intacts. Si les taux de 
déboisement ont fortement chuté dans certains pays ayant pris des 
mesures énergiques de préservation ou imposé des moratoires sur 
les produits de base, dans d’autres ils continuent de croître sans 
relâche ou devraient augmenter à l’avenir14,15,16. 

L’Asie du Sud-Est et les bassins de l’Amazone et du Congo sont 
dotés des plus grandes surfaces boisées tropicales encore intactes. 
Ces régions représentent plus d’1,3 milliards d’hectares de forêt, 
dont environ les deux-tiers sont considérés comme forêt primaire. 
Or, depuis 2000, la surface de forêt primaire a diminué de 40 
millions d’hectares17, (soit plus que l’Allemagne). Ces forêts jouent 
de plus un grand rôle dans la rhétorique sur les changements 
climatiques du fait qu’elles stockent 42% du carbone des forêts du 
globe alors qu’elles n’en représentent que 33% de la surface. Enfin, 
ces régions sont surtout situées sur le front de la conversion et de 

l’exploitation actuelles et futures au profit de la culture de produits 
de base.

En raison de l’expansion de l’élevage bovin et de la culture du 
soj18, le bassin de l’Amazone présentait jusqu’à récemment les 
taux de déforestation les plus élevés du monde. Ces dernières 
années, les taux ont diminué en Amazonie brésilienne du fait de 
l’augmentation des aires protégées, d’actions gouvernementales, 
de mesures d’application de la loi et de moratoires. Convenus entre 
les principaux industriels et la société civile, ces derniers portent 
sur l’approvisionnement en produits bovins et en soja provenant 
des zones de déboisement récent (voir page 126). Dans les autres 
pays du biome amazonien (Colombie, Pérou et Venezuela), les 
taux de déforestation n’accusent pas le même recul19. Le bassin de 
l’Amazone est aussi vital du fait qu’il stocke 65% du carbone des 
forêts humides des trois principales régions forestières tropicales20.

Les forêts tropicales de l’Asie du Sud-Est disparaissent 
rapidement pour faire place à des cultures de rapport et des 
forêts de plantation. Plus de 40% des forêts de cette région se 
trouvent en Indonésie (environ cinq fois plus qu’en Thaïlande ou 
qu’en Malaisie), où règne l’un des rythmes de déboisement les 
plus soutenus au monde. Ainsi, dans l’île de Sumatra qui abrite 
de nombreuses espèces rares et menacées, 70% des forêts ont 
disparu suite à l’implantation de palmeraies, moteur principal 
de déforestation à cet endroit21. Le moratoire de mai 2011 
sur l’attribution de nouveaux permis de coupe dans les forêts 
naturelles indonésiennes a été reconduit en mai 2013. Reste à voir 
son impact sur la déforestation au vu de la complexité de sa mise 
en place, de ses inconvénients et des critiques dont il fait l’objet22. 
Le déboisement est aussi très rapide dans la région du Mekong 
(voir page 28) qui a perdu presqu’un tiers de son couvert forestier 
(recul de 22% au Cambodge, de 24% au Laos et au Myanmar, et de 
43% en Thaïlande et au Vietnam) entre 1973 et 200923.

Actuellement, le bassin du Congo est un écosystème 
relativement intact comparativement à la majeure partie du bassin 
de l’Amazone ou à l’Asie du Sud-Est. Il représente environ 70% du 
couvert forestier africain24 et près de 21% de la totalité du carbone 
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stocké dans les trois régions forestières tropicales réunies25. Le 
bassin du Congo a été épargné jusqu’à présent par le déboisement 
rapide dont sont victimes les deux autres grandes régions sous 
l’effet de la mondialisation des marchés agricoles. Si l’instabilité 
politique et l’insuffisance des infrastructures ont pendant 
longtemps limité le déboisement, les forêts africaines sont de plus 
en plus menacées par la demande en produits de base et en agro-
carburants. Les projets de palmeraies se multiplient, totalisant 1,6 
millions d’hectares26, depuis 2009. La situation risque d’empirer 
puisque 12% des terres arables mondiales non cultivées se trouvent 
dans des pays du bassin du Congo27 (voir page 28).

En ce qui concerne les produits facteurs de risque forestier, 
la question est surtout de savoir si la préservation des forêts 
et la lutte contre la pauvreté alors que la population s’accroît, 
sont compatibles avec les modèles actuels de production et de 
commerce (voir page 20).

Principaux produits de base facteurs de risque 
forestier issus des régions boisées tropicales

BASSIN DE L’AMAZONE
SOJA,
VIANDE BOVINE,
BOIS

BASSIN DU CONGO
BOIS

ASIE DU SUD-EST
HUILE DE PALME 
BOIS, papier et pâte 
à papier
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Le futur de l’agriculture

engrais chimiques, pesticides et biotechnologies 
prolongeront les tendances passées. Mais le 
niveau de la demande implique également 
d’étendre les surfaces de cultures et pâtures. 
Dans AGO, les émissions de carbone liées aux 
changements d’usage des terres devraient 
donc empirer, de même que celles de N2O, 
CH4 et CO2 liées aux agrofournitures, à 
l’élevage, aux transports et aux transformations 
agroalimentaires. Le scénario “Agrimonde 
1” (AG1) imagine un monde très différent 
en 2050. Inspiré par des principes d’agro-
écologie ou d’intensification écologiqueiv, il 
ambitionne le développement de technologies 
et marchés permettant de produire plus et 
mieux en préservant la santé des hommes et 
des écosystèmes, en fournissant des emplois 
ruraux, en réduisant les inégalités mondiales. 
Côté offre, plutôt que des systèmes productifs 
dépendants en intrants et économes en 
travail (AGO), AG1 parie sur une mosaïque 
complexe d’agro-écosystèmes (incluant 
l’agroforesterie) peu intensifs en capital, 
intrants agroindustriels et eau, mais néanmoins 
très productifs via des synergies biologiques 
contextuelles entre diverses espèces végétales 
et animales, au dessus comme en dessous 
de la surface du solv. Un tel développement 
appelle de profondes et longues réformes de 
l’amont à l’aval de l’agriculture: en 2050, 
dans AG1, les rendements agricoles seraient 
pratiquement les mêmes que ceux du début 
des années 2000, mais conduiraient à stocker 
beaucoup plus de carbone et biodiversité sur 
les terres cultivées. Ces terres s’étendraient 
fortement (+0,7%/an entre 2003 et 2050, 
sans défrichement de forêts tropicales) pour 
couvrir les besoins alimentaires de 9 milliards 
d’habitants. Ces besoins seraient cependant 
moindres que dans AGO: pour éradiquer sous-
alimentations et suralimentations actuelles, 
on prescrit une disponibilité alimentaire 
journalière par habitant partout égale à 3000 
kcal en 2050, dont 500 kcal d’origine animale 

Comment assurer une alimentation saine 
et variée à neuf milliards d’habitants en 
2050, préserver les forêts et services 
écosystémiques, répondre à la demande 
croissante en agro-carburants et autres 
biomasses non alimentaires, fournir des 
emplois et revenus décents à l’actuel bon 
milliard d’actifs agricoles ? L’équation sera 
bien difficile à résoudre. Le rapport  
prospectif du gouvernement britannique  
et la prospective française “Agrimonde”ii  
ont exploré l’épineuse question. 
Le rapport britannique conclut qu’une 
refonte complète du système alimentaire 
serait nécessaire pour être durable et faire 
face au changement climatique, et que “les 
besoins futurs de production alimentaire ne 
nécessitent pas de convertir des forêts,  
en particulier des forêts tropicales”.
Les deux scénarios contrastés de la 
prospective Agrimonde montrent qu’il est 
possible de nourrir le monde en 2050, mais 
que le contenu de nos assiettes et notre 
mode de production agricole détermineront 
l’évolution d’autres enjeux fondamentaux, 
comme l’usage des terres et le commerce 
international, les services écosystémiques,  
la ruralité, la santé humaine.
Le scénario “Agrimonde GO” (AGO) s’inspire 
du scénario “Global Orchestration” de 
l’Évaluation des écosystèmes pour le 
Millénaire: iii: la poursuite de la croissance 
économique et du libre-échange réduisent 
fortement la pauvreté, mais doublent d’ici 
2050 la demande en produits animaux 
comme la viande ou le lait. La production 
d’aliments végétaux doit alors augmenter 
de 85% pour surtout nourrir les animaux 
avec du soja et du maïs. La forte croissance 
parallèle du commerce net entre continents 
(+325%) ne réduit cependant guère les écarts 
de disponibilité par habitant en produits 
animaux. Quant aux rendements agricoles, 
ils augmentent en supposant qu’irrigation, 

(la moyenne mondiale des années 2000). 
Cette prescription implique des diminutions 
dans les pays OCDE (4000 kcal aujourd’hui 
dont plus de 1000 d’origine animale) via 
des réductions de gaspillages et des régimes 
riches en protéines, fibres et oligo-éléments 
d’origine végétale. Elle implique aussi des 
augmentations comme en Afrique sub-
saharienne (2400 kcal en 2003, dont 150 
kcal d’origine animale). Au final, dans AG1, la 
production mondiale de calories alimentaires 
végétales pour nourrir hommes et animaux 
ne devrait alors augmenter que de 30% d’ici 
2050 (+85% dans AGO). Ce scénario serait 
plus vertueux pour la santé humaine (moindre 
sous-nutrition, surpoids, maladies cardio-
vasculaires, cancers), mais aussi la résilience 
(aux chocs climatiques ou économiques), 
la conservation (sols, eau, biodiversité) 
et l’émission de gaz à effet de serre, sauf 
pour les transports intercontinentaux qui 
augmenteraient plus fortement encore que 
dans AGO entre régions excédentaires (OCDE, 
Ex-URSS, Amérique latine) et déficitaires 
(Asie, Afrique et Moyen-Orient).
Dans les pays tropicaux déficitaires, les 
rendements agro-écologiques pourraient 
néanmoins être plus élevés que ceux envisagés 
dans AG1. Durant les dernières décennies, 
la R&D s’est concentrée sur quelques 
monocultures (blé, riz, maïs, soja, cultures 
sucrières, palmier à huile) dont la production 
a fortement augmenté pour nourrir toujours 
plus d’hommes et d’animaux, mais à coûts 
croissants en intrants agroindustriels et en 
externalités environnementales (en plus des 
déforestations tropicalesvi. Comme les prix 
unitaires ont simultanément baissé, seuls les 
agriculteurs pouvant agrandir leurs surfaces 
cultivées ont vraiment pu augmenter la 
productivité de leur travail, laissant souvent 
les autres dans un piège à pauvreté inquiétant 
pour de nombreux pays en développementvii. 

Le système de production artificialisé, 
dépendant en intrants et économe en  
travail appelle un projet alternatif avec:

•	 moins d’intrants agroindustriels pour 
réduire les coûts de production et les 
coûts environnementaux;

•	 plus de synergies biologiques entre 
diverses espèces végétales et animales, 
au dessus et en dessous de la surface 
du sol, pour accroître à la fois les 
rendements et la résilience aux chocs 
climatiques et économiques;

•	 des prix plus élevés aux agriculteurs 
pour: (i) stimuler la production 
d’aliments sains et variés, mais aussi 
de bioénergies, fibres, médicaments, 
matériaux de construction, etc., (ii) 
soutenir la fourniture de services 
écosystémiques d’importance locale 
et globale: eau potable, réservoirs de 
carbone et biodiversité, fertilité des sols, 
recyclage des nutriments, pollinisation, 
contrôle des maladies et inondations, 
atténuation/adaptation au changement 
climatique, (iii) inverser l’actuelle 
inflation de coûteux filets de sécurité 
sociale en zones rurales et urbaines.

Cette vision alternative peut aider à éclairer 
la difficile question de l’arbitrage entre deux 
grands impératifs: d’une part préserver les 
forêts tropicales, d’autre part assurer une 
sécurité alimentaire mondiale qui fournisse 
des emplois et revenus aux populations des 
pays tropicaux.

Bruno Dorin
CIRAD & CIRED
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Les impacts de la déforestation 

qu’ils libèrent graduellement pendant la 
saison sèche, participant ainsi à la régulation 
de l’alternance de crues et de sécheresses34.  
Ces services d’approvisionnement, de 
régulation et de détoxification fournissent 
directement de l’eau potable à plus de 60 
millions d’individus autochtones des forêts 
tropicales, tandis qu’au moins un tiers des 
mégapoles dépendent des aires boisées 
protégées pour leur approvisionnement 
en eau35,36. De plus, le recyclage de la 
vapeur d’eau dans les courants d’air, par 
évapotranspiration des forêts, entretient 
les régimes de précipitation locaux et 
régionaux37,38. Par exemple, les précipitations 
des Andes alimentant les glaciers et 
les populations d’altitude résultent 
majoritairement du recyclage de l’eau par les 
forêts des plaines amazoniennes39.

Selon certaines hypothèses, la poursuite de 
la déforestation dans le bassin amazonien 
pourrait conduire à une réduction des 
précipitations de 12% pendant la saison 
humide et de 21% pendant la saison sèche 
d’ici 205040. Cela aurait un impact sur 
l’approvisionnement en eau potable et la 
régulation de la progression des maladies 
d’origine hydrique (sécurité sanitaire). 
L’impact économique de la déforestation sur 
la production hydro-électrique et la production 
agricole est aussi important. Par exemple, 
presqu’un cinquième des pluies arrosant 
le bassin de La Plata41, région qui produit 
70% du PIB des cinq pays qu’il recouvre42, 
provient de l’Amazonie. L’agriculture et la 
production d’énergie ont aussi un effet sur 
la sécurité hydrique de par la pollution et la 
perturbation des débits. En outre, l’érosion du 
sol et la baisse de l’humidité végétale dues 
à la déforestation et à la dégradation des 
forêts rendent celles-ci plus vulnérables aux 
incendies, qui accentuent la disparition de 
la végétation et le rejet de CO2

43, exacerbant 

Les forêts tropicales renferment plus de la 
moitié de la biodiversité terrestre mondiale28. 
Par exemple, alors qu’elle ne représente guère 
plus d’1% des terres émergées, l’Indonésie 
abrite 10% des espèces végétales, 12% 
des mammifères, 16% des reptiles et des 
amphibiens et 17% des espèces d’oiseaux29. 
Outre sa valeur intrinsèque, la biodiversité des 
forêts s’apparente à un réservoir de capital 
naturel fournissant toute une gamme de 
services écosystémiques essentiels pour la 
sécurité hydrique, énergétique, alimentaire 
et sanitaire à l’échelon local et mondial, 
et donc pour la prospérité et la résilience 
futures des sociétés et des économies. La 
déforestation et la dégradation forestière 
mettent ces services écosystémiques en péril 
puisque les estimations montrent que 15% 
des espèces forestières tropicales ont disparu 
et que les 85% restantes sont de plus en 
plus menacées30. La prise de conscience de 
la valeur des forêts et leur intégration dans le 
capital naturel aux côtés du capital financier 
est un défi majeur et une opportunité pour 
l’économie du 21ème siècle. Il faut donc 
des mécanismes de politique publique et 
relevant du secteur privé qui reconnaissent 
l’interdépendance des services écosystémiques 
et les impacts probables de la déforestation 
sur leur pérennité.

SÉCURITÉ HYDRIQUE
L’eau douce est une ressource importante 
qui se raréfie, les populations humaines 
utilisant à présent plus de 50% des eaux 
de ruissellement31. facilement accessibles 
sur la terre. Les forêts sont un système de 
filtration naturelle et de stockage essentiel qui 
fournit 75% de l’eau douce disponible sur la 
planète32: l’Amazone est à lui seul à l’origine 
de 15% de l’écoulement de l’eau à la surface 
du globe33. Les forêts et les sols forestiers 
accumulent et purifient de grandes quantités 
d’eaux pluviales pendant la saison humide 

ainsi le risque d’insécurité hydrique. 

SÉCURITÉ ÉNERGÉTIQUE
La demande mondiale en énergie devrait 
augmenter rapidement selon les prévisions. 
Saines, les forêts tropicales peuvent jouer 
un rôle vital dans la construction d’un avenir 
énergétique plus stable. À l’échelon local 
et régional, les forêts fournissent du bois 
de chauffage, importante source d’énergie 
(et de revenu) pour environ 2 milliards 
de personnes44, surtout dans les pays en 
développement. En Afrique, le bois de feu fait 
l’objet de 90% de la consommation d’énergie 
primaire dans certaines régions45.  
Les forêts sont aussi exploitées pour la 
fabrication de charbon à des fins industrielles, 
sérieuse cause de déforestation en Afrique46. 

Les forêts tropicales sont aussi essentielles 
à la production d’énergie hydroélectrique 
par leur action sur les précipitations, leur 
effet de régulation de l’écoulement des eaux 
et de réduction de la sédimentation dans 
les barrages et les cours d’eau à l’échelle 
régionale. Plus de 65% des besoins en 
électricité du Brésil sont couverts par la 
production d’énergie hydroélectrique. Si 
seulement 15% de cette électricité est 
produite en Amazonie, trente nouveaux 
barrages sont programmés dans la région 
d’ici à 202047. La construction de grands 
barrages est prévue ou entamée dans plusieurs 
autres pays forestiers tropicaux, y compris 
au Guyana (projet hydroélectrique d’Amaila), 
en République démocratique du Congo 
(projet Grand Inga) et dans le Bas-Mékong 
(une série de barrages est projetée au Laos 
et au Cambodge). La déforestation réduira 
probablement la production énergétique 
prévue pour ces ouvrages; selon les données, 
la capacité de production du nouveau barrage 
Belo Monte au Brésil pourrait tomber à 25% 
seulement de la puissance hydroélectrique 

installée ou à 60% des prévisions du secteur, 
suite à la diminution des précipitations sous 
l’effet de la déforestation dans la région48. 
Cela aura des conséquences non négligeables 
pour la sécurité énergétique et de graves 
retombées sociales et écologiques locales en 
mettant probablement en péril la sécurité 
hydrique. 

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE
Environ un milliard de personnes dans 
le monde dépendent des forêts pour 
assurer leur subsistance49, sans compter 
les consommateurs de produits de base 
alimentaires issus de la forêt et de ses 
alentours. Si ces produits, tels que le gibier, 
les noix et les fruits sont cruciaux pour la 
sécurité alimentaire au plan local, les produits 
de base facteurs de risque forestier comme 
l’huile de palme se retrouvent dans la moitié 
des produits alimentaires conditionnés50, 
Quant aux dérivés de soja, ils entrent dans la 
composition de 60% des aliments transformés 
des grandes surfaces51. Une bonne part 
de ces produits a été cultivée sur des sols 
forestiers défrichés dans les tropiques 
ces vingt dernières années. De nombreux 
producteurs dépendent des abeilles et autres 
insectes forestiers pour la pollinisation des 
cultures52 tandis qu’un tiers de la pêche 
annuelle en Asie du Sud-Est dépend des 
mangroves côtières53. En outre, la biodiversité 
végétale des forêts tropicales sert de réservoir 
génétique à de nombreux aliments et assure la 
diversité génétique de maintes cultures54. 
La déforestation et la dégradation des 
forêts, qui diminuent les précipitations, se 
répercutent sur les rendements agricoles et de 
ce fait augmentent l’insécurité alimentaire et 
la pauvreté des populations tributaires de la 
biodiversité forestière tropicale pour vivre.
Toutefois, même si l’agriculture est 
aujourd’hui un moteur principal de 
déforestation, les conclusions de certaines 
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terres65. La hausse et l’extension géographique 
de l’incidence des maladies se traduisent par 
un fardeau socioéconomique de plus en plus 
lourd pour les économies des pays émergents, 
mais aussi développés: même si l’on considère 
que les effets du changement climatique sont 
mineurs, le coût de traitement du paludisme à 
l’hôpital pourrait augmenter de plus de 20%66 
dans certains pays, aggravant ainsi la pauvreté 
et la précarité. 

SÉCURITÉ DES MOYENS DE SUBSISTANCE
Environ 1,6 milliards de personnes dépendent 
partiellement des forêts et des produits 
forestiers67, 350 millions sont fortement 
tributaires des ressources forestières pour leur 
survie et 60 millions d’individus autochtones 
en sont complètement dépendants68. La valeur 
des échanges commerciaux internationaux de 
produits forestiers est estimée à 270 milliards 
d’USD alors que moins de 5% des forêts 
tropicales sont gérées durablement69.

La relation entre les forêts, la déforestation et 
la subsistance des populations est complexe. 
Les conditions de vie des populations 
forestières peuvent être menacées par le 
déboisement70, mais aussi améliorées dans le 
cas où leurs revenus augmenteraient du fait 
d’une activité agricole. Même si l’impact de la 
déforestation sur les conditions de vie dépend 
de nombreux facteurs interconnectés et est 
difficile à prévoir, son effet potentiellement 
dévastateur sur la pauvreté en milieu rural 
devrait être pris en compte dans la 
planification sociale et économique.

SÉCURITÉ DE LA RÉGULATION CLIMATIQUE
Les forêts tropicales jouent un rôle 
déterminant dans la régulation du climat 
mondial. Ces “ puits de carbone “ séquestrent 
d’énormes quantités de dioxyde de carbone 
(CO2) atmosphérique, stockées dans le sol 

études établissent que les besoins 
alimentaires mondiaux pourraient être 
satisfaits tout en réduisant le déboisement 
tropical (voir page 20)55,56.

SÉCURITÉ SANITAIRE
Les forêts sont une source essentielle de 
médicaments au plan local et international. 
Entre 75 et 90% des habitants des pays 
en développement dépendent de produits 
naturels (dont la plupart proviennent des 
forêts) pour se soigner57. À la fin des années 
90, dix des 25 spécialités pharmaceutiques 
les plus vendues avaient une origine 
naturelle58, De plus, le commerce de 
médicaments et de plantes dérivés des 
forêts tropicales a été estimé à 108 milliards 
d’USD par an59. Or moins d’1% des espèces 
végétales de ces forêts ont fait l’objet d’une 
évaluation de leurs propriétés médicinales60. 
La commercialisation de certaines plantes 
médicinales les met en péril. Selon plusieurs 
sources, les populations forestières seraient 
mal dédommagées pour leurs connaissances 
des plantes curatives61. 

Le déboisement menace aussi la découverte 
de nouveaux médicaments et perturbe l’accès 
aux forêts des populations locales: par 
exemple, à Belém au Brésil, cinq des espèces 
de plantes médicinales les plus vendues sont 
aussi des essences commerciales exploitées 
à d’autres fins62. La régulation des maladies63 
est un service écosystémique important: il 
est avéré que même de petites variations 
du couvert forestier sont associées à une 
recrudescence des maladies. Ainsi, certaines 
zones fortement déboisées présentent 
une augmentation de 300% du risque de 
paludisme64. L’augmentation de la fréquence 
des maladies infectieuses émergentes (MIE) 
(par ex. VIH, Ébola, SRAS, dengue) a aussi 
été liée à l’accélération de la déforestation 
tropicale et du changement de l’usage des 

et la matière organique. Le changement 
climatique anthropique majorera probablement 
les risques d’insécurité hydrique, énergétique, 
alimentaire et sanitaire découlant de la 
déforestation et donc décuplera les coûts 
sociaux, environnementaux et économiques. 
Chaque année, les forêts tropicales 
transforment six fois autant de carbone (par 
la photosynthèse et la respiration) que la 
quantité émise du fait de la consommation 
d’énergies fossiles71. Les forêts tropicales 
matures et de régénération stockent environ 
2,8 milliards de carbone chaque année72, soit 
deux fois les émissions annuelles de CO2 des 
États-Unis73. Les forêts tropicales rejettent 
aussi d’énormes quantités de vapeur d’eau 
qui refroidit la surface terrestre et forme 
des nuages réfléchissant la lumière solaire, 
contribuant ainsi à la régulation climatique 
locale et mondiale74,75. De plus, elles réduisent 
l’incidence des inondations à l’échelle locale 
en ralentissant l’écoulement de l’eau à la 
surface du sol76.

Or du fait du déboisement et de l’évolution de 
l’usage des terres, ces services de régulation 
climatique sont menacés. La déforestation 
et la dégradation des forêts tropicales, y 
compris la disparition des tourbières, sont 
une cause principale de rejet de gaz à effet 
de serre dans le monde, puisqu’elles sont à 
l’origine de 10% des émissions annuelles 
mondiales de CO2

77. Les changements 
d’usage des terres dans les forêts tropicales 
entraînent des émissions nettes de carbone 
égales chaque année à 1,3 milliards de tonnes 
de carbone78. Le changement climatique 
provoquera probablement des événements 
extrêmes plus fréquents tels qu’épisodes de 
sécheresse et crues, ce qui aura un effet sur 
la sécurité hydrique, énergétique, alimentaire 
et sanitaire. La hausse des températures, 
associée à la modification de la durée des 
saisons de croissance auront des impacts 

majeurs sur la productivité agricole. Lorsque la 
température moyenne annuelle dépasse 30oC, 
les rendements des cultures de base telles que 
le riz et le maïs baissent considérablement 
mais d’autres telles que les haricots ne sont 
plus cultivables79. 

Selon le Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat (GIEC), aucune 
autre stratégie d’atténuation climatique ne 
peut avoir un effet plus important et plus 
immédiat sur le stock mondial de carbone 
que la réduction et la prévention de la 
déforestation80.
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forestière malaise, autoriserait la coupe de 
40% de la forêt tropicale humide libérienne.

Il en va de même en Afrique centrale. En 
2012, en République démocratique du Congo 
(RDC), Global Witness révélait l’attribution 
illégale de permis d’exploiter normalement 
destinés à être utilisés par les citoyens 
Congolais pour réaliser de petites coupesxii.  
Au moins 146 permis ont été distribués dans 
une seule province, pour la plupart à des 
entreprises forestières étrangères, souvent 
pour des acheteurs chinois. Cette grave 
détérioration de la primauté du droit est aussi 
manifeste dans les grandes concessions de 
la RDC, où l’exploitation forestière illégale 
a fleuri pendant trois années consécutives, 
selon un observatoire indépendantxiii. Du bois 
illégal libérien et congolais a été exporté 
en Europe, Inde et Chine, entre autres 
destinations. Il est utilisé en bout de chaîne 
par des consommateurs qui ne posent pas 
de questions sur les impacts sociaux et 
environnementaux de leurs achats. Dans les 
grandes forêts tropicales humides du Libéria 
et du bassin du Congo, les concessions 
forestières industrielles mal réglementées 
recouvrent plus de 50 millions d’hectares, 
soit deux fois la surface du Royaume-Uni, 
tandis que des palmeraies sont prévues ou 
en cours d’implantation sur au moins 2,7 
millions d’hectares de terres et de forêtsxiv,xv. 
Pour empêcher que les forêts tropicales 
humides de la région subissent le même sort 
que celles d’Asie du Sud-Est, les pouvoirs 
publics devront chercher des solutions en 
interne, plutôt que de gros investissements 
externes dans le cadre de projets industriels, 
et commencer par améliorer la gouvernance: 
lutte contre la corruption, sécurité foncière 
pour les populations rurales, application des 
lois et obligation pour ceux qui les enfreignent 
de répondre de leurs actes.

L’INDUSTRIALISATION DES FORÊTS TROPICALES 
HUMIDES D’AFRIQUE
La ruée vers les ressources naturelles 
africaines touche de plus en plus les forêts 
et les terres. Des multinationales des filières 
bois tropicaux et huile de palme, souvent 
asiatiques, développent leurs activités sur 
ce continent, deuxième superficie mondiale 
de forêt tropicale et berceau du palmier à 
huile le plus répandu. D’où la cession rapide 
des forêts et des terres, souvent dans le 
plus grand secret, dans les pays d’Afrique 
occidentale et centrale où la corruption est 
monnaie courante, les droits fonciers des 
populations rurales sont ignorés et les lois 
environnementales sont inadaptées ou mal 
appliquées. 

Ces questions sont particulièrement brûlantes 
au Libéria, petit pays d’Afrique occidentale 
qui abrite 40% de la forêt tropicale humide 
restante en Haute Guinée. Les ruraux 
libériens sont fortement tributaires des 
forêts et des terres pour vivre, et plus d’un 
tiers de la population souffre d’insécurité 
alimentaireviii. Malgré cela, depuis 2007, les 
autorités libériennes accordent des permis 
d’exploitation forestière industrielle et de 
plantation de palmiers à huile sur un tiers du 
territoire et 70% de ses forêtsix.

La hâte à distribuer les forêts et les terres met 
en péril les tentatives ardues du Libéria pour 
améliorer sa gouvernance. Un audit public 
récent révèle que l’allocation des concessions 
forestières et agricoles s’est faite en dérogeant 
systématiquement à la loix. En 2012, Global 
Witness et les ONG libériennes ont dénoncé 
la délivrance illégale massive d’un type de 
permis d’exploiter réalisée en contournant 
des lois censées protéger les droits des 
communautés et l’environnementxi. La surface 
concernée par ces permis, dont plus de la 
moitié est sous le contrôle d’une société 

LES NOUVEAUX BARONS DU CAOUTCHOUC 
DU MEKONG xvi

La hausse des prix et l’envolée de la 
demande de caoutchouc naturel entraînent 
une augmentation de la demande 
foncière en Asie du Sud-Est, avec des 
conséquences désastreuses au plan social et 
environnemental notamment au Cambodge et 
au Laos. Dans ces pays, depuis 2000, plus de 
3,7 millions d’hectares, dont 40% destinés 
à la plantation d’hévéas, ont été cédés à 
des entreprises. Si l’attention internationale 
s’est focalisée sur l’accaparement de terres 
destinées à la production alimentaire et 
énergétique, la déforestation et la ruée 
vers la terre dans cette région sont causées 
par l’appât du gain lié à la production de 
caoutchouc. Le caoutchouc naturel, originaire 
de la forêt amazonienne, est aujourd’hui 
produit majoritairement en Asie du Sud et 
du Sud-Est. La hausse de la demande en 
caoutchouc, surtout en Chine, conduit à 
envisager un déficit potentiel mondial de 
2,5 millions de tonnes par an d’ici 2020xvii.
La contraction de l’offre a déjà conduit à une 
multiplication par dix des prix du caoutchouc 
naturel entre 2001 et 2011, et stimule de ce 
fait la demande foncièrexviii. Le Vietnam est 
actuellement le troisième producteur mondial 
de caoutchouc. Du fait de la disponibilité 
limitée des terres à l’intérieur du pays, de 
nombreuses entreprises vietnamiennes se 
tournent vers leurs voisins, le Cambodge et le 
Laos, où les autorités cèdent à l’agriculture 
industrielle de vastes superficies de terres 
et des pans entiers de forêts, en faisant 
peu de cas des lois protégeant les droits de 
l’homme et l’environnement. Le rythme de 
la déforestation dans ces deux pays est plus 
élevé que la moyenne du reste de l’Asie du 
Sud-Est. Au Cambodge, le couvert forestier 
est passé de 73% des terres émergées 
dans les années 90 à 57% en 2010xix. 
Seulement 3% des forêts du pays sont encore 

classées forêt primairexx. La volonté des 
barons vietnamiens du caoutchouc d’ouvrir 
de nouveaux fronts pionniers a des effets 
dévastateurs sur les populations rurales et 
les forêts, les communautés affectées par les 
plantations d’hévéas se trouvant confrontées 
à une pénurie de ressources alimentaires 
et hydriques, sans véritable indemnisation. 
Les forêts sacrées et les cimetières des 
populations autochtones minoritaires ont été 
détruitsxxi.

Selon les observations, les sociétés du 
caoutchouc pratiquent la coupe rase des 
forêts intactes sur leurs concessions tout 
en débordant de leur périmètre, semblerait-
il avec la complicité de l’élite politique et 
économique du Cambodge. Mais cela ne 
concerne pas que l’Asie. Les institutions 
financières internationales jouent aussi un 
rôle dans le financement de la ruée vers les 
terres et de la disparition de la forêtxxii. Comme 
plus de la moitié du caoutchouc consommé 
dans le monde entre dans la composition 
des pneus et de produits pneumatiques, il y 
a de fortes chances pour que le caoutchouc 
cultivé au Cambodge et au Laos se retrouve 
directement sur nos voitures. Si la course 
à l’hévéa se poursuit au rythme actuel sans 
intervention des pouvoirs publics, les forêts 
du Cambodge et du Laos disparaîtront 
totalement. Pendant ce temps, les réformes 
politiques et économiques récentes ont permis 
d’entreprendre l’exploitation des terres et 
des ressources forestières du Myanmar. Les 
pouvoirs publics y font la promotion agressive 
des grandes plantations d’hévéa, mais s’ils 
ne tiennent pas compte de ce qui s’est passé 
au Cambodge et au Laos, les dernières forêts 
intactes d’Asie ne seront bientôt plus que de 
l’histoire ancienne.

Nouveaux moteurs de déforestation en Afrique et dans 
la région du Mékong
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De grandes initiatives multilatérales publiques et conventions 
internationales ont comme objectif affiché de s’attaquer à la 
déforestation causée par les produits de base. Les pages suivantes 
résument les principales stratégies et décisions ainsi que les 
indicateurs prioritaires de cinq accords importants pour ce 
paysage complexe (de façon directe ou indirecte).

CONVENTION-CADRE DES NATIONS UNIES SUR LES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES (CCNUCC)
La Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC) reconnaît que la déforestation et la 
dégradation forestière d’origine humaine sont responsables d’une 
part significative des émissions mondiales de gaz à effet de serre 
et que les forêts jouent donc un rôle central dans l’atténuation du 
changement climatique et l’adaptation à celui-ci. La CCNUCC agit 
sur les forêts au travers de programmes portant sur la réduction 
des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts 
(REDD+), l’utilisation des terres, le changement d’affectation des 
terres et la foresterie (UTCATF) et les projets de boisement et 
de reboisement dans le cadre du Mécanisme de développement 
propre (MDP).

L’attaque des causes de la disparition des forêts est au cœur du 
programme REDD+. À leur treizième conférence (COP13), les 
parties ont été encouragées à “étudier diverses mesures, à définir 
différentes options et à prendre des initiatives, notamment en 
organisant des activités de démonstration pour s’attaquer aux 
déterminants du déboisement...”*. D’autres décisions de la COP16 
(2010) et de la COP17 (2011) ont insisté sur ce besoin et demandé 
aux pays en développement de tenir compte des facteurs de 
déforestation et de dégradation lors de la conception et de la mise 
en œuvre de leurs stratégies et plans d’action nationaux REDD+**.

En 2013, à la réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des 
avis scientifiques et technologiques (SBSTA), il a été recommandé 
l’adoption par la COP19 (2013) de la décision préliminaire 
encourageant “les parties, les organisations et le secteur privé 
à prendre des mesures pour réduire les déterminants de la 
déforestation et de la dégradation***”. En 2013, à la réunion de 
l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques et 
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technologiques (SBSTA), il a été recommandé l’adoption par l
a COP19 (2013) de la décision préliminaire encourageant “les 
parties, les organisations et le secteur privé à prendre des mesures 
pour réduire les déterminants de la déforestation et de la dégradation.

CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE (CDB)
La Convention sur la diversité biologique (CDB) constate les liens 
existant entre la biodiversité, les services écosystémiques et le bien-
être humain, y compris dans les forêts tropicales, et souligne que 
la biodiversité n’est pas valorisée par les politiques publiques et les 
dispositifs incitatifs plus généraux destinés à agir sur les facteurs de 
la déforestation*,**. Les Parties de la COP10 ont convenu d’adopter 
un nouveau Plan stratégique pour la biodiversité (2011-2020) sur 
10 ans visant à s’attaquer aux causes fondamentales de l’érosion 
de la biodiversité (y compris aux moteurs de la déforestation) et 
à proposer des incitations pour protéger les bienfaits apportés 
par les écosystèmes en bonne santé. Le but de ce Plan stratégique 
est “ de prendre des mesures efficaces et urgentes pour stopper 
l’appauvrissement de la biodiversité afin d’assurer la résilience 
des écosystèmes en 2020 et qu’ils continuent à rendre des services 
écosystémiques essentiels, ce qui permettra de sauvegarder la 
variété des formes de vie planétaire, de favoriser le bien-être 
humain et d’éradiquer la pauvreté***”. Ce Plan stratégique 
comprend 20 grands objectifs groupés en cinq axes stratégiques 
et appelés les “ Objectifs d’Aichi pour la biodiversité “. S’ils ont 
tous un rapport avec la réduction de l’impact des produits de base 
sur la déforestation tropicale, certains revêtent une importance 
particulière:

Si l’on veut agir sur les déterminants de la déforestation et réaliser 
les “Objectifs du groupe thématique forêts” (objectifs d’Aichi 5, 
7, 11 et 15), il faut atteindre les objectifs 1 à 4, qui correspondent 
en gros à l’Axe stratégique A, lequel vise à s’attaquer aux causes 
fondamentales de l’érosion de la biodiversité en prenant cette 
dernière en compte à tous les niveaux de gouvernement et 
de la société. Les Objectifs du groupe thématique forêts sont 
interdépendants. Pour assurer la gestion durable des forêts 
(objectif 7), il est d’abord nécessaire de stopper la disparition et la 
dégradation des habitats, notamment forestiers (objectif 5). 
Ces deux objectifs concourent à l’augmentation de la part des terres 

*Les travaux 
intersectoriels de 
la CDB portant sur 
l’économie, le commerce 
et les incitations visent à 
orienter la motivation des 
particuliers, des autorités 
et des entreprises dans le 
sens de la protection et de 
l’utilisation durable de la 
biodiversité: promotion 
du commerce de biens 
d’origine naturelle, mais 
produits durablement. Ils 
visent aussi à améliorer la 
convergence des règles du 
commerce international 
et des objectifs de la 
Convention.

**Décision X/2/CP.10

***Décision X/2/CP.10 - 
Plan stratégique pour la 
biodiversité 2011-2020 et 
Objectifs d’Aichi pour la 
biodiversité.

*Décision 2/CP.13 (2007)

** Décision 1/CP.16 
(2010) – paragraphes 
68,72 et 76

***Décision préliminaire 
3/CP.19 (2013)

32 33



dont la biodiversité est protégée (objectif 11), part qui dépend elle-
même de l’avancement de la restauration des paysages forestiers 
(objectif 15).

CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR LA LUTTE CONTRE LA 
DÉSERTIFICATION (CNULCD)
Les forêts sont indispensables pour prévenir la désertification et 
la sécheresse tandis que les forêts sèches rendent d’importants 
services écosystémiques dans les zones arides; elles sont donc 
un thème central de la Convention des Nations unies sur la lutte 
contre la désertification (CNULCD). Les points relatifs à la forêt 
du plan décennal stratégique de la CNULCD sont calés sur les 
Objectifs d’Aichi de la CDB, en particulier les objectifs 2 et 3, qui 
visent respectivement à améliorer l’état des écosystèmes touchés 
et à générer des avantages au plan mondial, notamment par la 
gestion durable des forêts et des systèmes agricoles. Il existe 
aussi des synergies entre les Programmes d’action nationaux de 
la CNULCD et les stratégies et plans d’action nationaux relatifs 
à la biodiversité (NBSAP) de la CDB, particulièrement en ce qui 
concerne les forêts sèches et l’agro-foresterie.

FORUM DES NATIONS UNIES SUR LES FORÊTS (FNUF)
Les travaux du Forum des Nations unies sur les forêts (FNUF) 
se fondent sur la Déclaration de Rio, les Principes sur les 
forêts, le Chapitre 11 de l’Agenda 21, les résultats du Panel 
intergouvernemental sur les forêts (1995-1997) et du Forum 
intergouvernemental sur les forêts (1997-2000). Ses travaux 
futurs sont guidés par quatre Objectifs globaux, particulièrement 
importants pour agir sur les déterminants de la déforestation et de 
la dégradation: (1) inversion du recul du couvert forestier dans le 
monde par la gestion durable des forêts (GDF); (2) renforcement 
des avantages économiques, sociaux et environnementaux liés aux 
forêts; (3) augmentation de la surface de forêt gérée durablement 
et de la part de produits forestiers durables; (4) inversement 
de la tendance à la baisse de l’aide officielle au développement 
consacrée à la GDF et mobilisation de nouvelles ressources 
financières. À sa septième séance en 2007, le FNUF a adopté 
un instrument juridiquement non contraignant pour tous les 
types de forêts (l’INJC). Il s’agit d’un instrument international 

en faveur de la gestion durable des forêts, destiné à faciliter la 
coopération internationale et l’action nationale visant à réduire la 
déforestation, prévenir la dégradation forestière, développer des 
moyens de subsistance durables et réduire la pauvreté pour toutes 
les populations dépendantes de la forêt. Le FNUF a aussi stimulé 
le débat sur l’avenir des forêts au sein d’une économie verte et sur 
les moyens de mieux valoriser leur rôle dans le développement 
durable.

PACTE MONDIAL DES NATIONS UNIES (UNGC)
Lancé en 2000, le Pacte mondial des Nations unies (UNGC) 
est une initiative visant à inciter les entreprises à aligner 
leurs activités sur dix principes de “bonnes pratiques” dans 
les domaines des droits de l’homme, du droit du travail, de 
l’environnement et de la lutte contre la corruption. Il s’attache 
à favoriser la pleine intégration de ces dix principes dans la 
stratégie des entreprises mondiales et “à catalyser leur action 
dans le sens de la réalisation des buts et de la prise de conscience 
des enjeux de l’ONU en privilégiant la coopération et l’action 
collective”. Selon les principes environnementaux de l’UNGC, les 
entreprises doivent adopter la prévention en matière de problèmes 
écologiques (Principe 7), prendre des initiatives pour renforcer 
la responsabilisation environnementale (Principe 8) et stimuler 
le développement et la diffusion de technologies respectueuses 
de l’environnement (Principe 9). La production croissante de 
produits de base étant une cause principale de déforestation et de 
dégradation forestière, l’UNGC peut stimuler les initiatives privées 
et publiques de réduction de l’empreinte forestière des chaînes 
logistiques mondiales et coordonner les actions de ces deux secteurs. 
L’UNGC compte actuellement 7 000 entreprises signataires, qui 
sont tenues de communiquer tous les deux ans sur les progrès 
réalisés dans l’application des principes. Les entreprises qui n’y 
arriveraient pas sont exclues du pacte: 99 sociétés en sont ainsi 
sorties au premier semestre de 2013*.

FONDS POUR L’ENVIRONNEMENT MONDIAL (FEM)
Fondé en 1991, le FEM, premier bailleur de fonds mondial de 
projets environnementaux, réalise des investissements de nature 
à transformer les choses notamment dans le domaine de la 

*‘UN Global Compact 
Expels 99 Companies in 
First Half of 2013’ http://
www.unglobalcompact.
org/news/339-07-01-2013

**Aussi les eaux 
internationales, les 
polluants organiques 
persistants et la couche 
d’ozone.

***Les ressources du FEM 
sont reconstituées tous 
les quatre ans lorsque les 
pays donateurs s’engagent 
à fournir des fonds à 
l’occasion du processus 
de “Renflouement du 
FEM”. La première 
réunion du FEM-6 (et 
sixième opération de 
renflouement) s’est tenue 
en avril 2013. 
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biodiversité, du changement climatique et de la dégradation des
terres**. Depuis sa création, le FEM a financé 11,5 milliards d’USD 
de subventions et attiré 57 milliards de capitaux complémentaires 
destinés à plus de 3 215 projets dans plus de 165 pays81. 
En 2013, les axes de programmation FEM-6*** érigent en but 
principal de s’attaquer aux moteurs de la déforestation dans 
le cadre de la priorité stratégique de la “Gestion durable des 
forêts”82. Le programme 11 (Éliminer le déboisement dans les 
chaînes logistiques des produits de base mondiaux tels que la 
viande bovine, le soja, l’huile de palme, la pâte et le papier afin 
de sauvegarder les avantages liés à la biodiversité) soutient des 
actions décisives précises en concertation avec les institutions 
financières mondiales, régionales et nationales, les acheteurs 
(par ex. négociants, transformateurs, marques, distributeurs 
et consommateurs) et les producteurs pour réduire les impacts 
du recul des forêts sur la biodiversité. Les directives de l’axe 
FEM-6 mettent en avant des activités particulières susceptibles 
d’aller dans le sens du but de cet axe, notamment des moyens 
d’incitation/de dissuasion (par ex.accès préférentiel aux 
ressources et subsides, ou amendes et rétention d’avantages), 
le développement de chaînes de valeur et de produits certifiés 
respectueux de la biodiversité et des dispositions législatives 
éliminant les incitations perverses et les subventions. Parmi les 
initiatives existantes financées par le FEM figurent le Programme 
sur la biodiversité et les produits de base agricoles qui mobilise le 
secteur privé autour de tables rondes sur les produits de base (par 
ex. le RSPO, la table ronde pour l’huile de palme durable) afin de 
développer la certification des producteurs.

SYNERGIES ENTRE LES PROGRAMMES 
Il existe des interdépendances et des synergies entre ces initiatives. 
Elles correspondent étroitement aux résultats préliminaires du 
Programme 11 de l’axe FEM-6 “Éliminer le déboisement dans 
les chaînes logistiques des produits de base mondiaux tels que 
la viande bovine, le soja, l’huile de palme, la pâte et le papier 
afin de sauvegarder les avantages liés à la biodiversité”. En tant 
que mécanisme de financement des trois Conventions de Rio (la 
CDB, la CCNUCC et la CNULCD), le FEM se trouve idéalement 
placé pour répondre aux directives combinées des Conventions 

*Le Partenariat de 
collaboration sur les 
forêts (PCF) se compose 
de 14 organisations 
internationales, 
organismes et secrétariats 
de convention 
qui possèdent des 
programmes notables sur 
les forêts.  
www.cpfweb.org

RÉSULTAT 11.1 du FEM-6
FAVORISER UN ENVIRONNEMENT 
PROPICE AU DÉVELOPPEMENT DE 
CHAÎNES DE VALEUR RESPECTUEUSES 
DE LA BIODIVERSITÉ DANS LA 
PRODUCTION PRIMAIRE.

RÉSULTAT 11.2 du FEM-6
AUGMENTER LA SURFACE DE 
PRODUITS DE BASE CULTIVÉE AU 
MOYEN DE PRATIQUES CERTIFIÉES 
RESPECTUEUSES DE LA BIODIVERSITÉ. 

RÉSULTAT 11.3 du FEM-6 
RÉDUIRE LE RYTHME DU DÉBOISEMENT 
DÛ À LA PRODUCTION PRIMAIRE. 

CBD Axe stratégique A du Plan 
stratégique sur la biodiversité de la 
CDB visant à s’attaquer aux causes 
fondamentales de l’érosion de la 
biodiversité en prenant celle-ci 
en compte à tous les niveaux de 
gouvernement et de la société.

Objectifs d’Aichi 5 (réduction 
de l’appauvrissement et de la 
dégradation des habitats naturels), 
14 (restauration et protection des 
écosystèmes et des services y 
associés) et 15 (renforcement de 
la résilience des écosystèmes et 
amélioration des stocks de carbone, 
et lutte contre la désertification).

Objectifs d’Aichi 7 et 11: priorité 
donnée à la protection et la  
gestion durable des terres, donc  
à l’agriculture et la sylviculture.

CCNUCC Mesures de la CCNUCC pour susciter 
la participation à un mécanisme 
REDD+ de soutien à l’intégrité 
écologique et de conservation de  
la biodiversité.

Dispositions de la CCNUCC pour 
inciter les Parties, les organisations 
et le secteur privé à prendre des 
mesures pour limiter les causes de 
la déforestation et de la dégradation 
des forêts.

Initiatives de la CCNUCC visant 
à réduire les émissions dues à la 
déforestation et à la dégradation.

FNUF Exigences du FNUF pour développer 
les avantages économiques, sociaux 
et environnementaux procurés par 
les forêts.

Objectifs FNUF d’augmentation 
de la superficie de forêt gérée 
durablement et de la part de 
produits forestiers provenant  
de forêts gérées durablement.

UNGC Dispositions de l’UNGC incitant les 
entreprises à adopter le principe de 
prévention et se responsabiliser en 
matière d’enjeux environnementaux.

Principes de l’UNGC relatifs aux 
bonnes pratiques environnementales 
des entreprises.

Principes de l’UNGC relatifs aux 
bonnes pratiques environnementales 
des entreprises.

CNULCD Objectifs stratégiques 2 et 3 de la 
CNULCD, qui visent respectivement 
à améliorer l’état des écosystèmes 
touchés et à accroître les avantages 
mondiaux procurés par la  
gestion durable des forêts et des  
systèmes agricoles.

Objectifs stratégiques 2 et 3 de la 
CNULCD, qui visent respectivement 
à améliorer l’état des écosystèmes 
touchés et à accroître les avantages 
mondiaux procurés par la  
gestion durable des forêts et des 
systèmes agricoles.

Objectif stratégique 2 de la 
CNULCD qui vise à améliorer l’état 
des écosystèmes en réduisant la 
dégradation des terres.

de Rio, du FNUF et de l’UNGC et déclencher la mise en œuvre d’activités de lutte contre 
le déboisement causé par les chaînes logistiques des produits de base dans leurs pays 
et organisations partenaires. Ces programmes comportent des activités concertées: 
c’est le cas du Partenariat de collaboration sur les forêts*, initiative des Secrétariats des 
Conventions de Rio, et du réseau “Protection du climat”, programme conjoint entre 
l’UNGC, le Programme des Nations unies sur l’environnement (PNUE) et le Programme 
de la CCNUCC, qui vise à élargir le rôle des entreprises dans la lutte contre le changement 
climatique. 350 entreprises dans le monde ont rejoint ce réseau, particulièrement 
intéressant pour agir sur les déterminants du déboisement: il propose aux dirigeants un 
cadre où ils peuvent trouver des solutions pratiques relatives au climat, et les encourage à se 
fixer des objectifs de réduction de leurs émissions et à communiquer des informations sur 
celles-ci. 
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Introduction

La déforestation et la dégradation liées aux produits de base 
facteurs de risque forestier résultent souvent d’interactions 
complexes entre ces produits et plusieurs facteurs indirects 
ou sous-jacents de nature économique, démographique et 
institutionnelle. Afin de comprendre la dynamique des causes de 
déforestation, il faut donc replacer les produits de base dans un 
contexte plus général. Le chapitre suivant décrit brièvement les 
relations réciproques, souvent complexes, entre ces facteurs et 
le déboisement, et souligne les domaines qui font consensus 
ou débat.

Par exemple, la construction de routes pour desservir les villes 
en extension ou améliorer l’accès aux marchés des pauvres en 
milieu rural peut faciliter dans le même temps les prélèvements de 
bois ou l’expansion agricole. Cette dernière est en outre souvent 
favorisée par des facteurs socioéconomiques venant de l’extérieur 
(investissements du secteur financier international)83 ou des 
facteurs institutionnels (gouvernance inadaptée).

La dynamique des causes sous-jacentes et leurs effets sur la 
production et le commerce de produits facteurs de risque forestier 
sont aussi propres à la région et au pays considérés. D’où la 
difficulté à trouver un consensus et élaborer une orientation 
politique unique, surtout en raison du caractère international des 
chaînes logistiques concernées. 

S’il n’est pas possible de faire la synthèse complète de toutes 
les données existantes dans les courtes pages qui suivent, nous 
présentons néanmoins des messages généraux qui revêtent une 
importance capitale pour les décideurs souhaitant agir pour 
réduire la déforestation tropicale.

Croissance démographique et demande de 
produits de base

Les responsables politiques qui s’emploient à résoudre le problème 
de la déforestation due aux produits de base devraient prendre en 
compte les fortes corrélations entre la croissance démographique, 
la demande en produits de base et le déboisement, mais aussi les 
influences complexes d’autres facteurs démographiques, politiques 
et socioéconomiques. La population humaine devrait atteindre 
9 milliards en 2050 (plus 33%). Pour répondre à la demande de 
cette population croissante de plus en plus riche et dont les goûts 
changent, la production alimentaire devra augmenter de 70% et la 
surface cultivée de 70 millions d’hectares (environ 5%), selon les 
estimations84 (voir page 20). 

Les projections indiquent notamment un accroissement de 
la production de céréales (40% ou 900 millions de tonnes 
supplémentaires) et de viande (75% ou 200 millions de tonnes 
de plus)85,86. Faute de terres cultivables suffisantes, les forêts 
mondiales seront encore plus menacées. Selon les prévisions, 
l’augmentation nette des surfaces cultivées serait de 120 millions 
d’hectares dans les pays en développement (Amérique latine 
et Afrique subsaharienne surtout) et 50 millions d’hectares 
disparaîtraient au profit d’autres occupations du sol dans les 
pays développés87. Les projections indiquent que pour nourrir 
les animaux nécessaires à la production accrue de viande au 
plan mondial, une augmentation de 140% de la production de 
soja sera nécessaire d’ici 2050, sans compter les besoins de 
la production d’agro-carburants88. La canne à sucre et le soja 
entraîneraient une expansion des terres agricoles brésiliennes de 
20 millions d’hectares dans 40 ans (soit deux fois la surface de 
la Hongrie)89. La demande en huile de palme, y compris pour les 
agro-carburants, augmente aussi et doublerait ou triplerait d’ici 
2050: pour y répondre trois millions d’hectares de palmeraies 
supplémentaires seraient nécessaires en Indonésie90,91. Dans le 
même temps, la demande en bois, papier et bio-énergies devrait 
aussi aller croissant92 jusqu’à atteindre en 2050 le triple du 
volume de bois prélevé actuellement dans les plantations et forêts 
naturelles93.
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La gouvernance

De nombreux pays forestiers tropicaux imputent 
fondamentalement la déforestation à la mal-gouvernance, aux 
politiques inadaptées ou contradictoires et aux activités illégales 
liées au manque de répression des infractions94,95. Mais la “ bonne 
gouvernance “ est difficile à définir. Elle comprend la qualité et 
les buts des processus décisionnels, inclut des acteurs autres que 
les pouvoirs publics et le secteur forestier, et est contextuelle, 
chaque pays ayant ses obstacles à surmonter et ses opportunités 
à exploiter96. La mal-gouvernance se caractérise souvent par le 
manque de transparence, de responsabilisation et de participation 
dans les processus décisionnels, par l’insuffisance des capacités 
humaines et des connaissances techniques et par l’absence de 
ressources et de coordination de la gestion et de l’administration 
forestières. La corruption systématique, de graves conflits autour de  
la propriété forestière et des droits d’accès, et des activités 
manifestes de conversion illégale ou non programmée en sont des 
indicateurs97,98. Les politiques d’amélioration de la gouvernance 
forestière cherchent donc souvent à améliorer l’application des 
lois forestières et les capacités de contrôle d’exécution de ces 
lois, à instituer des droits fonciers et d’usage bien définis et 
justes, et à instaurer des systèmes de suivi des performances et 
de responsabilisation aux niveaux national et local99,100,101,102. 
L’existence de ressources, de politiques ou d’une réelle volonté 
de lutte contre le déboisement ne suffit pas toujours à s’opposer 
aux puissants moteurs économiques et politiques de déforestation 
affaiblies par la mal-gouvernance103,104. Par exemple, le manque à 
gagner (en fiscalité et actifs) dû à l’exploitation forestière illégale 
serait compris entre 10 et 18 milliards d’USD dans le monde même 
en ne considérant que les terres domaniales105. La responsabilité 
d’améliorer la gouvernance pour prévenir la déforestation due aux 
produits de base n’incombe pas qu’aux pays forestiers tropicaux. 
Les pays consommateurs manquent souvent de réglementations 
qui développeraient les marchés de produits d’origine légale 
ou durable. Les politiques de ces pays comme les objectifs 
réglementaires d’agro-carburants entraînent même parfois plus 
de déboisement dans les pays qui peuvent augmenter leurs terres 
cultivables par ce biais, comme en Indonésie106. Le chapitre 
5 présente les politiques et actions susceptibles de catalyser 
une réduction de la déforestation, souvent par des initiatives 
d’amélioration systématique de la gouvernance.

Le changement climatique

La déforestation tropicale et la dégradation, qui produisent de 
fortes émissions de gaz à effet de serre, sont une cause majeure 
de changement climatique, mais aussi une de ses conséquences 
(via un certain nombre de mécanismes), comme le montrent 
les données. La hausse de la température terrestre est associée 
à un stress hydrique accru et à une forte sécheresse des sols et 
de la végétation des forêts tropicales, entraînant la dégradation 
et l’érosion dans certaines régions forestières107,108. Selon les 
prévisions, une augmentation de 2° C dans le bassin de l’Amazone 
pourrait s’accompagner d’une baisse des précipitations régionales 
de 11% et d’une accentuation de la gravité et de la fréquence 
des sécheresses, lesquelles peuvent entraîner un dépérissement 
forestier109,110,*. Celui-ci peut amener les peuplements à émettre du 
carbone au lieu d’en absorber111, et pourrait survenir plus souvent  
à l’avenir suite aux sécheresses d’origine climatique plus fréquentes 
et graves112. D’après certaines données, il existerait un point de 
basculement au-delà duquel les impacts climatiques causent la 
déforestation: selon les modèles, il correspondrait à un déboisement 
de 40% en Amazonie113.

Mais des études plus récentes infirment cette hypothèse, projetant 
une résilience plus forte des forêts tropicales. Ainsi, si une hausse 
modérée de la température (1°C) modifierait la composition des 
espèces tropicales et influerait sur les rythmes de dégradation  
et de régénération forestières, elle ne provoquerait pas davantage  
de dépérissement forestier. Car le rejet de CO2 supplémentaire  
agirait comme un fertilisant en stimulant la croissance des arbres  
et l’absorption de CO2 114. L’augmentation de la température 
moyenne et la variation de l’intensité moyenne des précipitations 
régionales découlant du déboisement diminueraient les 
rendements et les surfaces cultivables. Certaines terres cultivées 
devraient donc être reboisées, ce qui changerait les caractéristiques 
spatio-temporelles de la déforestation115. En dépit du débat sur les 
mécanismes de mortalité forestière liée au changement climatique 
et malgré le cours incertain du changement, les scientifiques 
s’accordent sur le fait que la réduction de la déforestation et 
l’entretien des réservoirs de carbone existants pour favoriser  
la régulation climatique, augmenteront la résilience des forêts à  
la sécheresse et aux feux, ainsi qu’aux variations de température116. 

*La définition utilisée ici 
est celle d’une mortalité 
des arbres sensiblement 
supérieure au taux 
normal.
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La pauvreté

Il existe des relations complexes entre les forêts, le dénuement 
politique des peuples autochtones et des communautés locales et 
l’âpre lutte contre la pauvreté dans les pays forestiers tropicaux117. 
Le lien de causalité entre la pauvreté et la déforestation et la 
dégradation forestière est plus ou moins étroit selon l’échelle de 
l’analyse et le contexte social, économique et institutionnel118. 
Sans présenter de manière exhaustive toutes les informations 
explicitant ces relations, nous pouvons néanmoins tirer des 
conclusions générales. 

Les communautés vivant dans les zones de forêt dense sont 
généralement très pauvres et dépendent fortement des forêts 
et des produits forestiers pour leur subsistance119. Si certaines 
recherches soulignent le lien entre la pauvreté et des taux élevés de 
changement d’occupation des sols et de déboisement120, avertissant 
que les politiques de réduction de la déforestation risquent 
d’accentuer la pauvreté en limitant la production agricole121,  
d’autres données démentent fortement cette hypothèse. Ainsi, les 
produits de base facteurs de risque forestier nourrissent surtout 
les consommateurs plus aisés dans les villes des pays développés 
et en développement122, le déboisement augmentant au rythme de 
la croissance urbaine et des exportations agricoles plutôt qu’en 
rapport avec l’accroissement des populations rurales pauvres123. 
En outre, la déforestation imputable aux ménages aisés des 
communautés forestières serait de 30% plus élevée que celle due 
aux ménages plus démunis124, confirmant la thèse que la pauvreté 
en soi n’est pas un facteur de déforestation. 

De même, si l’expansion agricole atténue la pauvreté dans les 
communautés des régions forestières, surtout s’il s’agit de petites 
exploitations de produits de base125,126, elle peut aussi avoir l’effet 
inverse. Par exemple, les feux provoqués par le défrichement des 
forêts à Sumatra ont entraîné, du fait de la dégradation forestière, 
une baisse des revenus ainsi que des perspectives de revenus127. 
De nombreuses données concourent aussi à indiquer que souvent, 
les bénéfices économiques dérivés des activités associées au 
déboisement et à la dégradation forestière (défrichement pour 
planter des palmeraies) sont accaparés par des moyennes ou 
grandes entreprises ou les élites communautaires, aggravant les 
inégalités128,129. ©
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Les petits exploitants et la déforestation

Des millions de petits exploitants dans le 
monde travaillent sur des propriétés allant 
de moins d’un hectare dans les régions très 
peuplées d’Afrique à 100 ha dans les colonies 
amazoniennes subventionnées par l’État 
brésilien. Ce sont des ménages ayant plutôt 
une faible empreinte du fait de leur accès 
limité au crédit, à la main-d’œuvre agricole 
et aux autres formes de capital. Considérés 
comme acteurs ou victimes de la déforestation 
selon l’idéologie dominante du moment, ils 
déboisent surtout pour cultiver des denrées de 
base pour vivre ou en tirer un petit revenu sur 
les marchés des villes proches. Cependant, 
ils sont indissociables des produits de base 
facteurs de risque forestier présentés dans ce 
livre, soit parce qu’ils font place à de plus gros 
exploitants agricoles en mal de terres, soit 
en étant eux-mêmes des acteurs, petits mais 
notables, dans les chaînes concernées.

RÔLE ET IMPORTANCE
Le rôle des petits exploitants dans la 
déforestation et la dégradation varie beaucoup 
selon le continent et le pays. Si dans de 
nombreux pays d’Amérique latine et d’Asie, 
les cultures d’exportation et de produits 
facteurs de risque forestier sont la grande 
cause de déboisementxxiii, Afrique celui-ci est 
dû à l’agriculture vivrière et à la collecte de 
bois de chauffagexxiv.

En Afrique subsaharienne, si chaque famille 
cultive un lopin de moins d’un hectare, 
la densité de population et les maigres 
perspectives économiques non agricoles 
pour les ruraux les plus démunis font que 
le déboisement est surtout le fait des petits 
exploitantsxxv. Si selon certains, l’augmentation 
de la production pétrolière et minière devait 
alléger la pression sur la forêt tropicale 
africaine, dans la réalité, une demande accrue 
des populations urbaines mieux loties en 
denrées et en charbon de bois s’est traduite 

par la poursuite de la déforestation et de la 
dégradation à un rythme élevé, par les petits 
exploitants, surtout en zone périurbaine et 
dans les couloirs de circulationxxvi.

Même si l’agriculture commerciale domine en 
Asie tropicale, environ 40% du déboisement 
sont dus à l’agriculture vivrièrexxvii. 
Sans compter que les petits exploitants 
interviennent aussi dans d’autres chaînes 
de produits de base (voir ci-après), d’où une 
empreinte réelle plus importante.
 
En Amérique latine les contextes varient 
beaucoup suivant les pays. Au Brésil pourtant 
dominé par des acteurs commerciaux, les 
colonies de la réforme agraire qui depuis 
les années 70 attirent en Amazonie des 
paysans sans terre ont été le théâtre de 18% 
de la déforestation amazonienne jusqu’en 
2010xxviii. En revanche, le facteur majeur de 
déboisement dans maints pays d’Amérique 
centrale, en Colombie et au Pérouxxix. est 
l’agriculture vivrière. Dans ce dernier pays, 
75% du déboisement s’est produit sur des 
lopins de moins de 0,5 hectare, l’agriculture 
paysanne étant avancée comme moteur 
principal de déboisement au plan nationalxxx.

LES PETITS EXPLOITANTS, LA SUBSISTANCE ET 
LES CULTURES ITINÉRANTES
La déforestation des petits exploitants découle 
largement de la culture de denrées de base 
(par ex. maïs, manioc, riz) et de cultures 
commerciales sur des surfaces réduites 
(par ex. café, cacao, coton). L’émigration 
interne et l’exode rural dans certaines régions 
grossissent la population urbaine pauvre 
dépendant des petits exploitants, fournisseurs 
de denrées de base sur les marchés urbains 
en expansion. Leur production est donc liée 
à la sécurité alimentaire des populations 
rurales et urbaines. Il convient de tenir 
compte de la permanence du déboisement 

causé par les petits exploitants dans la 
mesure où l’itinérance conduit à l’abandon 
des terres défrichées, regagnées rapidement 
par la forêt: elle aboutit à une mosaïque de 
parcelles boisées d’âge différent contrairement 
aux grandes coupes dues à l’agriculture 
commerciale. L’impact des cultures itinérantes 
des petits exploitants n’est pas le recul 
définitif de la forêt mais le remplacement des 
forêts primaires par des forêts secondaires 
dégradéesxxxi ,donc leurs émissions actuelles 
de gaz à effet de serre seraient plus faibles 
qu’on ne le pensexxxii.

LES PETITS EXPLOITANTS ET LES CHAÎNES 
LOGISTIQUES DE PRODUITS DE BASE FACTEURS 
DE RISQUE FORESTIER
Il convient de noter en premier lieu que la 
culture de produits facteurs de risque forestier 
conduit au déplacement des populations 
locales, forçant les petits paysans à gagner 
du terrain sur la forêt. Ce phénomène est 
étayé par les éleveurs et cultivateurs de soja 
au Brésil qui ont racheté les terrains groupés 
de petits exploitantsxxxiii ou les palmeraies qui 
empiètent sur les terres communautaires en 
Indonésiexxxiv,xxxv. Les routes construites par 
les industriels du bois facilitent l’avancée 
des petits exploitants sur le front pionnier, 
anticipant souvent l’invasion, puis le 
déboisement par des petits, mais aussi des 
gros propriétaires terriensxxxvi.
 
Les petits exploitants jouent aussi un rôle 
actif dans la fourniture de matières premières 
entrant dans plusieurs produits facteurs de 
risque forestier. Si la culture mécanisée du 
soja est peu accessible aux petits exploitants, 
ceux-ci sont importants dans la chaîne de 
l’huile de palme, de la viande bovine et du 
bois. En Indonésie, les petits exploitants 
cultivent un tiers des palmeraiesxxxvii. Ailleurs, 
ils s’intéressent de plus en plus au marché 
de l’huile de palme et certains pays mettent 

en place des incitations économiques et 
de l’assistance technique pour faciliter 
cette reconversion (par ex. Pérou). Les 
petits exploitants sont nombreux à élever 
des bovins qu’ils revendent à des fermes 
d’engraissement, maillons essentiels de cette 
chaîne logistiquexxxviii. Ils participent aussi à la 
chaîne logistique du bois en approvisionnant 
les marchés locaux ou les exploitants 
commerciauxxxxix en matière première, en 
bradant les arbres sur pied de leurs terrains 
boisésxl ou en les vendant plus équitablement 
par le biais de partenariats ou d’associations 
de producteursxli.

RÉSUMÉ
Les petits exploitants défrichent des petites 
parcelles boisées surtout pour subvenir aux 
besoins immédiats de leurs familles. De par 
leur nombre, ils sont responsables d’une 
bonne partie du déboisement tropical et 
jouent un rôle important dans les chaînes 
logistiques des produits agricoles essentiels. 
Donc, pour réduire la déforestation par des 
mécanismes efficaces et équitables, il faut 
tenir compte des répercussions sur les petits 
exploitants, à la fois acteurs et victimes 
potentielles du changement d’usage des 
terres.

Mary Menton
Global Canopy Programme
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Les infrastructures 

La réalisation d’infrastructures (installations de production 
d’énergie ou réseaux de transport) peut être un facteur indirect 
de déforestation, avec en plus des répercussions sociales non 
négligeables (déplacement des populations autochtones et des 
communautés locales). 

L’aménagement de routes dans les régions boisées a en général peu 
d’impact sur le couvert forestier, mais le désenclavement de zones 
vierges peut faciliter l’exploitation forestière légale et illégale, et 
la conversion de forêts en cultures. Par exemple, la construction 
et l’asphaltage de la Transamazonienne longue de 4 800 km sont 
une cause majeure de déforestation, selon l’Institut brésilien de 
l’environnement et des ressources naturelles (IBAMA)130; la route 
de 1 400 km reliant Douala à Bangui dans le nord du bassin du 
Congo, terminée en 2003, a favorisé l’exploitation forestière, 
le braconnage et la disparition de la forêt; la route Samling (en 
référence à la société du bois du même nom) encourage aussi la 
coupe des forêts malaises de Bornéo131.

Les grands barrages font de plus en plus partie des stratégies 
énergétiques des pays tropicaux boisés. À Bornéo, en Malaisie, 
les 12 ouvrages en cours d’aménagement132, soulèvent de vives 
inquiétudes quant à leurs impacts environnementaux et sociaux133. 
En effet, ces grands ouvrages conduisent directement à la 
déforestation par l’inondation des vallées mais exacerbent aussi 
le changement climatique. En émettant des millions de tonnes 
de méthane, gaz à effet de serre, les barrages hydroélectriques 
mondiaux seraient à l’origine de 4% du réchauffement 
anthropique134. Dans le même temps, l’augmentation du 
déboisement dû à d’autres causes, en réduisant les précipitations, 
limite la production énergétique des barrages (voir page 22)135.
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L’exploitation minière et la déforestation

L’extraction de pétrole, de gaz et de minerais 
touche certains des écosystèmes forestiers 
tropicaux les plus reculés et sensibles du 
monde. L’exploitation minière causerait 
environ 7% de la déforestation totale dans 
les régions subtropicalesxlii. S’il y a peu de 
données sur l’impact des industries pétrolière 
et gazière sur la forêt, on sait que les effets 
directs de l’exploitation minière sont assez 
faibles contrairement aux effets indirects et 
prolongés liés à la pollution, aux nouvelles 
infrastructures et à l’augmentation des 
activités humaines et économiques dans des 
régions enclavées.

Plus du quart des mines métalliques 
mondiales en activité se trouvent à moins  
de 10 km d’une aire protégée et l’exploitation 
minière artisanale, elle, a fréquemment lieu 
dans les aires protégées du globexliii  
Les concessions empiètent aussi souvent  
sur les territoires autochtonesxliv. Environ  
15% (1,08 million km2) et 8% (636 670  
km2) de l’Amazonie font respectivement  
l’objet de concessions pétrolières
programmées ou exploitées, et de concessions 
minières extractives ou de prospectionxlvii. 
Le Pérou s’approvisionne en Amazoniexlviii 
pour 92% de ses besoins en gaz naturel: la 
construction d’infrastructures et de pipelines 
y perturbe beaucoup le paysage et modifie 
les réseaux hydrographiques et donc la 
régénération forestièrexlix.

La pollution est un impact indirect important 
de l’exploitation minière. L’extraction 
pétrolière rejette des eaux très toxiques et 
comporte aussi le risque de fuites dans les 
réseaux souterrains, contaminant les sols et 
des écosystèmes entiers en provoquant la mort 
de la végétation et en réduisant les chances 
de repoussel. L’exploitation minière consomme 
aussi de grandes quantités d’eau et de 
produits chimiques pour séparer le minerai de 

la gangueli. Les orpailleurs artisanaux causent 
un tiers des rejets mondiaux de mercure dans 
l’environnement (727 tonnes par an)lii,liii, La 
pollution par ce métal et le dépôt sauvage 
de déchets sont aussi communs dans les 
grandes minesliv. Par exemple, suite au rejet 
de mercure et de résidus de minerai dans 
les réseaux fluviaux, la mine d’or OK Tedi en 
Papouasie-Nouvelle-Guinée a détruit plus de 
1600 km2 de forêt et risque de causer un 
dépérissement forestier total de 3000 km2 lv.

L’aménagement d’infrastructures qui 
accompagne l’extraction minière (routes, 
pipelines) facilite aussi l’accès des migrants 
et des communautés locales à de nouvelles 
régions boisées, dont ils pourront exploiter 
illégalement le bois, le minerai ou la terre 
(voir page 44). La migration peut être rapide 
et explosive, avec de graves conséquences 
sociales et environnementales. Par exemple,  
le village juste en amont de la réserve 
naturelle Amani en Tanzanie, qui accueillait 
quelques milliers d’artisans mineurs en 2003, 
est passé à 40000 habitants en 2005lvi.
 
Selon les prévisions, la hausse des prix du 
pétrole et des minerais observée ces 10 
dernières années devrait se poursuivre. L’offre 
de minerais devrait provenir surtout des pays 
en développement, ce qui risque d’aggraver la 
pression sur la forêt tropicale, d’autant plus 
que des régions telles que le bassin du Congo 
se désenclavent. 

Anna Bolin
Global Canopy Programme

*La banque HSBC par 
exemple a été accusée 
d’accorder des prêts 
jusqu’à 25 millions d’USD 
(entre 2004 et 2012) 
aux grosses sociétés 
d’exploitation forestière 
de Sarawak, fortement 
impliquées dans la 
déforestation (Global 
Witness, 2012).

Les fonds affluant vers les pays forestiers proviennent de 
multinationales, de banques, d’investisseurs privés et d’États, 
d’institutions financières publiques et de banques publiques  
de développement, comme la Banque mondiale mais aussi les 
fonds infrarégionaux ou axés sur des programmes particuliers,  
tels le Fonds international de développement agricole (FIDA). 

Dans leur grande variété, les produits financiers et les 
investissements, au demeurant de provenance géographique 
diverse, ont des effets complexes, diversifiés et multisectoriels  
dans de nombreuses régions forestières tropicales. Même si  
ces effets sont mal compris, ils peuvent être bénéfiques sur le  
plan économique, social et environnemental (programmes de 
crédit rural liés à la protection écologique et au développement 
social), ou néfastes pour les forêts tropicales. Ce sont ces  
impacts négatifs que nous abordons brièvement ici. Plus loin,  
nous analyserons la capacité des financements à catalyser la 
réduction de la déforestation (voir page 129). La finance peut 
être associée, directement ou indirectement, à la déforestation.  
Par exemple, les banques commerciales*, sont accusées de financer 
des entreprises dont les activités conduisent directement au 
déboisement136. Par ailleurs, les prêts accordés pour financer 
de grands projets d’infrastructure (par ex. barrages ou autoroutes 
– voir page 46) peuvent faciliter indirectement la déforestation de 
nouvelles régions boisées137. Historiquement, les fonds publics ont 
joué un rôle dans la déforestation et l’évolution de l’occupation des 
sols en stimulant la croissance de la production agricole dans les 
régions forestières tropicales, mais aujourd’hui aussi en apportant 
des capitaux pour l’acquisition de terrains et le développement 
technologique, notamment pour les agro-carburants et autres 
matières premières138,139,140. Par exemple, au Brésil, l’extension  
de la culture du soja sur des pâtures, rendue possible par les 
investissements de mécanisation agricole, en déplaçant l’élevage en 
lisière de forêt, a accru la déforestation en Amazonie141. De même, 
l’offre de crédit rural qui favorise les activités agricoles dans  
cette région a aussi eu un rôle moteur dans la déforestation142.  
Bien souvent, ces situations s’expliquent par les nécessaires 
arbitrages du secteur public entre le développement économique  
et social et la protection environnementale.

La finance 
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MOTEURS DE 
DÉFORESTATION: 
LES PRODUITS  
DE BASE



Introduction

La demande et la production d’huile de palme, de soja, de viande 
bovine et cuir, de bois, papier et pâte à papier, présentés dans ce 
chapitre, sont en grande partie à l’origine de la déforestation et de 
la dégradation forestière des pays tropicaux. La valeur totale des 
exportations de ces produits par les pays forestiers tropicaux en 
phase de transition de 1 à 31 s’est élevée en 2011 à 134 milliards 
USD, soit plus que le total du PIB de 29% des économies de la 
planète143,144.
 
Les 30 dernières années ont vu un grand changement dans le mode 
de fabrication des produits issus de denrées facteurs de risque 
forestier. À cette période, la libéralisation des marchés d’une part 
et le progrès des technologies de fabrication et de l’information, 
ainsi que les progrès du transport et de la logistique, d’autre part, 
ont nettement incité le secteur privé à fragmenter les processus 
de production et à les éparpiller géographiquement145. Les 
producteurs de certains biens de consommation perdent donc un 
peu le contrôle des matières premières et produits intermédiaires, 
ce qui comporte des risques et des responsabilités, y compris celle 
de veiller à ce que les ingrédients des produits proviennent de 
sources légales, conformes aux politiques d’approvisionnement 
durable des entreprises. La cartographie des acteurs, des activités 
et des flux dans les chaînes logistiques des produits facteurs de 
risque forestier permet d’en mieux comprendre les diverses étapes 
et de repérer par conséquent les interventions du secteur public et 
du privé qui pourraient réduire la déforestation et la dégradation 
des forêts tropicales146.

Chaque partie de ce chapitre présente un des grands produits de 
base facteur de risque forestier, ainsi qu’une description des étapes 
de la chaîne logistique correspondante, un ensemble de schémas 
et d’illustrations, la description d’une chaîne logistique simplifiée, 
et une carte des échanges commerciaux avec les marchés 
d’exportation des principaux pays tropicaux et subtropicaux où 
l’on déboise à cause de ces produits de base. Ces illustrations visent 
à montrer que le commerce mondial des produits de base facteurs 
de risque forestier provient d’un petit nombre de pays forestiers et 
qu’il y a risque potentiel pour les secteurs public et privé d’être liés 
à la déforestation tropicale à cause de ces échanges commerciaux. 

Méthodologie

Cartes des échanges commerciaux
Les cartes des échanges commerciaux de ce chapitre donnent 
un aperçu des flux des principaux produits facteurs de risque 
forestier. Elles ont été générées grâce aux chiffres des exportations 
des produits de base, extraits de Comtrade, la base de données 
statistiques des Nations Unies. Les données ne permettant pas 
de calculer l’impact précis de chaque produit de base sur la 
déforestation et la dégradation forestière dans les pays tropicaux, 
on dispose des chiffres des exportations et de la production qui 
correspondent aux pays et non pas à leur surface boisée, ce qui se 
comprend car les chaînes logistiques mondiales séparent rarement 
les produits provenant des forêts des autres.

Les grands pays exportateurs n’ont été inclus dans cette analyse 
que si 10% au moins de la production comportant un risque 
forestier est à l’origine de la déforestation des forêts tropicales de 
ce pays. Ce pourcentage a été fixé grâce à des revues de littérature 
et à des données nationales.

IDe plus, les pays exportateurs n’y figurent que s’ils se trouvent 
en première phase de transition forestière (pré-transitionnelle), 
en deuxième (transition précoce) ou en troisième (transition 
avancée). Les pays dans la quatrième phase (post-transitionnelle) 
n’y sont pas car le rythme de la déforestation y est généralement 
lent et souvent ils n’exportent pas ce qu’ils produisent (comme la 
Chine), mais transforment plutôt les produits facteurs de risque 
forestier.

Infographie
Les données sur la production nationale et sur la consommation 
mondiale sont tirées de la base de statistiques de la FAO 
(FAOSTAT148) dans la mesure du possible. Note: les chiffres de la 
consommation intérieure sont plus anciens (2009) que ceux du 
commerce (2011). Les données d’exportation par produit de base 
sont extraites de Comtrade.
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Étapes de la chaîne logistique

Les étapes de la chaîne logistique varient en fonction du secteur, 
du produit et de la région, mais comprennent en général la 
production, la transformation, la distribution, la fabrication, le 
commerce de détail et la consommation. Ayant procédé à une 
intégration verticale, certaines grandes sociétés contrôlent donc 
plusieurs étapes de cette chaîne logistique. Pour illustrer comment 
les catalyseurs évoqués dans ce livre peuvent s’appliquer à ces 
chaînes logistiques mondiales, une grille simple comprenant ces 
étapes de base est définie et décrite ici. Cette grille permet ensuite 
d’éclairer les chaînes logistiques des produits facteurs de risque 
forestier, qu’on abordera plus loin.

CONVERSION / PRODUCTION
La production est le processus par lequel on transforme une 
ressource ou des composants en produit. Dans le contexte d’une 
chaîne logistique, la production en soi n’est qu’une des étapes et 
renvoie généralement à l’apport de matières premières149, c’est 
l’étape qui impacte directement la forêt150. Dans le cas de la chaîne 
logistique du palmier à huile, elle comprend le défrichement et la 
conversion de terres boisées pour créer les palmeraies.

TRANSFORMATION
La transformation se caractérise par une série d’activités ajoutant 
de la valeur pour obtenir un produit fini. Dans cette analyse, elle 
recouvre les activités de transformation initiales. Par exemple, 
l’huile de palme brute est extraite des fruits du palmier à huile 
dans des usines situées près des lieux de récolte. Les activités 
suivantes, raffinage et fractionnement qui transforment l’huile 
de palme brute en nombreux dérivés, sont abordées à la rubrique 
Fabrication. La capacité interne du pays de production à 
transformer la matière première avant exportation est variable, 
mais en général la transformation initiale a lieu dans le pays 
d’origine, car les pays forestiers se sont mis à investir dans leurs 
capacités de transformation.

CONVERSION / 
PRODUCTION

TRANSFORMATION

TRANSPORT / ÉCHANGES COMMERCIAUX / DISTRIBUTION
Les produits facteurs de risque forestier alimentent le marché 
intérieur et l’exportation. L’équilibre entre la consommation 
intérieure et les marchés d’exportation dépend de facteurs tels que 
le prix des carburants, la fluctuation de la demande et les cours 
mondiaux des denrées.

Le transport désigne surtout le transport international des 
produits du pays d’origine vers les pays de fabrication et de 
consommation.

Les négociants des produits agricoles au niveau mondial sont 
acteurs essentiels des chaînes logistiques des produits de base. 
Ce secteur se caractérise par un petit nombre d’acteurs négociant 
la majorité des produits agricoles. Dans cette analyse, seuls sont 
étudiés les négociants qui prennent en charge les stocks physiques 
et gèrent le transfert d’importantes quantités de produits et de 
dérivés, des fournisseurs aux acheteurs à l’échelle de la planète151. 
Les traders des marchés financiers en sont exclus.

La distribution désigne le transport physique des produits 
depuis les distributeurs, importateurs, exportateurs, agents, 
courtiers, grossistes et négociants jusqu’aux fabricants des 
produits destinés à l’industrie ou aux consommateurs. Plus 
petits et nombreux que les gros négociants mondiaux en 
produits agricoles, ces acteurs remplissent diverses fonctions qui 
constituent la distribution152. Dans le cas de la chaîne logistique de 
l’huile de palme, cette étape comprend l’expédition de l’huile de 
palme brute vers un port étranger par un négociant et ensuite la 
livraison du produit de base à une raffinerie. 

FABRICATION
La fabrication comprend la production des ingrédients finaux 
pour divers secteurs dont l’alimentaire, celui du fourrage et 
des carburants, mais aussi celle de produits finis destinés au 
consommateur ou à l’usage industriel. Au niveau de cette étape 
aussi, on observe qu’un certain nombre de sociétés, souvent 
impliquées par l’intégration verticale dans plusieurs étapes des 
chaînes logistiques, gagnent des parts de marché. Dans le cas de 

TRANSPORT/ÉCHANG-
ES COMMERCIAUX/

DISTRIBUTION

FABRICATION
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l’huile de palme, cela peut inclure le raffinage de l’huile de palme 
brute en shortening et son emploi dans la fabrication d’un produit 
de boulangerie.

MARCHÉ DE DÉTAIL ET CONSOMMATION
Les détaillants font le lien entre les fabricants et les 
consommateurs153. Selon les tendances récentes, le secteur se 
consolide et les grandes marques ont une forte influence sur leurs 
chaînes logistiques dès la production. Par exemple, les 15 premiers 
supermarchés vendent 30% des produits alimentaires vendus 
dans les grandes surfaces de la planète154. Cette partie traite de 
la vente aux consommateurs mais aussi aux usagers de produits 
industriels.

Dernière étape de la chaîne logistique, la consommation désigne 
l’usage personnel et industriel de produits manufacturés issus de 
composants facteurs de risque forestier. Dans le cas de l’huile de 
palme, cette étape peut consister en l’achat par un consommateur 
d’une brioche industrielle en grande surface.

MARCHÉ DE DÉTAIL 
ET CONSOMMATION

Encart sur la chaîne logistique
Le graphique de cet encart illustre, par l’exemple d’un produit courant, la 
complexité des chaînes logistiques des produits facteurs de risque forestier. 
Dans cet exemple réaliste, mais non unique, de la chaîne logistique d’un 
hamburger, nous avons recensé pour quelques ingrédients 75 étapes au moins 
dans divers pays. Par nécessité, les étapes de la chaîne de valeur ont été 
simplifiées et ne représentent pas leur vraie complexité. Les pays importateurs 
et exportateurs ont été choisis à titre d’illustration plutôt que pour décrire 
les tendances ou relations commerciales d’une chaîne existante. Cependant, 
la chaîne logistique du même produit alimentaire dans d’autres grands pays 
consommateurs de produits forestiers, tels que les États-Unis, la Chine ou 
l’Australie, ressemblerait à celle-ci.
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UTILISÉ DANS LES STEACKS HACHÉS, ET DANS 
LES FRITES COMME ENROBAGE OU HUILE DE 
FRITURE (SUIF).

UTILISÉ SOUS FORME DE PROTÉINES OU DE FARINE DANS LES STEACKS HACHÉS 
DE BŒUF (AUSSI COMME ALIMENT POUR LE BÉTAL), DE LÉCITHINE DANS LE PAIN, 
LA SAUCE ET LE FROMAGE, ET D’HUILE DANS LES SAUCES, CORNICHONS ET FRITES.

UTILISÉ DANS L’EMBALLAGE 
ET LES SERVIETTES.

FORÊT 
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PORT
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DISTRIBUTEUR FAST FOOD

BELGIQUE
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VIANDE BOVINE
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FORÊT
INDONÉSIENNE

TRANSPORT
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NÉGOCIANT
EN PAPIER

DÉTAILLANT CONSOMMATEUR
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DE PÂTE
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CHINE

PORT

TRANSPORT
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DE PAPIER

TRANSPORTPORTTRANSPORTPORTTRANSPORT

TRANSPORT

TRANSPORT DISTRIBUTEUR
FAST FOOD

ITALIE

HONGRIE POLOGNE

TRANSPORT

UTILISÉE DANS LE PAIN ET AUSSI 
COMME HUILE DE FRITURE POUR 
LES FRITES

RANCHE
D’ÉLEVAGE

POLOGNE

AUTRICHE

PARAGUAY

URUGUA

DE LA FORÊT À NOTRE ASSIETTE: HYPOTHÈSE DE CHAÎNE LOGISTIQUE
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CE GRAPHIQUE REPRÉSENTE LA COMPLEXITÉ POSSIBLE DE LA CHAÎNE DE LOGISTIQUE MONDIALE ET MONTRE 
LE LIEN ENTRE LES FORÊTS TROPICALES ET PAR EXAMPLE UN PRODUIT ACHETÉ EN AUTRICHE.
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huile de palme et agrocarburants

Introduction
Le palmier à huile Elaeis guineensis est une espèce tropicale 
originaire d’Afrique de l’Ouest et introduite en Asie du Sud-Est 
en 1848155,156. C’est l’oléagineux qui a le plus fort rendement et le 
plus bas coût par ha et la première huile alimentaire en volume 
de production157,158. L’huile de palme rentre dans la composition 
d’un grand nombre de produits: alimentation humaine et animale, 
cosmétique, pharmacie, chimie, biocarburants. Depuis 10 ans, 
la production d’huile de palme a plus que doublé, devenant une 
sérieuse cause de déforestation en particulier en Asie du Sud-
Est tropicale159,160. L’extension du palmier à huile peut nuire à la 
biodiversité, causer des feux de forêt et avoir une incidence au 
plan social161. La conversion de forêts en palmeraies est surtout 
désastreuse pour le climat quand elle se fait sur des tourbières 
riches en carbone, faisant de la production d’huile de palme une 
importante source d’émissions de CO2 en Indonésie162.

Conversion / Production
L’Indonésie et la Malaisie comptent pour environ 90% de la 
production et des exportations mondiales163, qui sont importantes 
pour ces économies. La production s’étend aussi dans d’autres 
endroits de la planète, comme l’Afrique centrale et occidentale, 
l’Amérique latine et la Papouasie-Nouvelle-Guinée164. Cette 
extension a surtout lieu en mettant davantage d’espaces en 
production plutôt qu’en optimisant les rendements165 de sorte que 
la majorité des changements d’usage des terres en résultant se 
caractérise par la disparition de la forêt166. De 1990 à 2005, plus 
de 50% de l’extension des palmeraies en Indonésie et en Malaisie 
ont eu lieu après la déforestation planifiée de plaines tropicales 
pour permettre le développement agricole167. Petits exploitants et 
grands domaines appartenant à des sociétés privées ou publiques 
alimentent des usines situées à proximité, car l’huile doit être 
extraite des fruits dans les 24 heures suivant la récolte pour éviter 
les pertes168. Les petits exploitants peuvent être soit indépendants, 
et donc libres de vendre à l’usine qui est disposée à acheter leur 
produits, soit recevoir une aide et alors être officiellement liés à 
des huileries précises169. Les palmeraies peuvent présenter une 
opportunité économique pour des centaines de milliers de petits 
exploitants, qui gèrent une part importante de la surface plantée et 
représentent environ 35 à 45% de la production totale en Indonésie 

et en Malaisie170,171. Quant aux sociétés, les regroupements sont 
fréquents et de récentes fusions et acquisitions ont créé plusieurs 
énormes agro-industries telles que Sime Darby Berhad et Wilmar 
International Ltd172.

Transformation
Les fruits du palmier à huile sont récoltés en régime toute l’année 
avant d’être transportés vers les huileries, où ils sont pressés pour 
produire l’huile de palme brute (HPB) et l’huile de palmiste brute 
qui sont devenues des ingrédients clés de nombreux produits 
alimentaires transformés dans le monde. La farine de palmiste, sous-
produit du pressage, sert à l’industrie des aliments pour animaux et 
à la génération d’électricité173. L’industrie malaise se caractérise par 
une forte capacité intérieure de raffinage et de transformation, tandis 
que l’Indonésie étend ses palmeraies et expédie la matière première 
vers les usines à l’étranger. Des investissements ont cependant été 
réalisés récemment pour accroître la capacité de raffinage du pays, 
l’huile de palme raffinée et ses dérivés constituant environ 60% des 
exportations des pays tropicaux (voir ci-dessous)174,175,176.

Transport/Échanges commerciaux/Distribution
En 2009, environ trois-quarts des produits issus de l’huile de 
palme en Indonésie et en Malaisie étaient exportés, l’Indonésie 
ayant remplacé la Malaisie comme premier producteur d’huile 
de palme au monde en 2005177,178. À l’instar des autres produits 
agricoles, le transport et les échanges commerciaux relatifs à l’huile 
de palme se font par diverses méthodes et chaînes logistiques, des 
palmeraies aux usines et aux raffineries (locales et étrangères), et 
enfin aux fabricants mondiaux et aux consommateurs, ce qui ne 
facilite pas la traçabilité179. Les négociants internationaux pèsent 
d’un certain poids sur les marchés mondiaux des oléagineux. 
Au plan mondial, ils influent sur les prix, équilibrent l’offre et la 
demande et contrôlent les mouvements d’huile de palme et de ses 
dérivés. Quelques sociétés dominent ce commerce international: 
Archer Daniels Midland (ADM), Bunge, Cargill et Louis Dreyfus180. 
Ils entretiennent souvent des liens étroits avec d’autres étapes 
de la chaîne logistique, comme l’illustrent la prise d’intérêts 
d’Archer Daniels Midland (ADM) dans le groupe Wilmar, l’un des 
plus grands propriétaires de palmeraies, et par le fait que Cargill 
possède des plantations et des usines en Indonésie181,182.

CONVERSION / 
PRODUCTION

TRANSFORMATION

TRANSPORT/ÉCHANG-
ES COMMERCIAUX/ 
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Fabrication
Le raffinage de l’huile de palme brute et de l’huile de palmiste 
brute comprend la neutralisation, le blanchiment et la désodorisation. 
L’huile est “ fractionnée “ pour extraire des ingrédients tels que 
l’oléine (fraction liquide) et la stéarine (fraction solide) utilisées 
dans divers produits finis (p.ex. huile alimentaire, savon)183.  
70% de l’huile de palme mondiale sert à la fabrication de produits 
alimentaires, le reste partant vers les industries, dont celle du 
biodiesel184. Parmi les multinationales employant de grandes 
quantités de produits issus de l’huile de palme et affichant 
une politique en la matière, citons Unilever, BASF et Nestlé185. 
Un certain nombre de ces grands fabricants de produits de 
consommation, surtout dans l’UE, s’engagent à utiliser (pour 
certains par étapes) de l’huile de palme certifiée par la Table ronde 
pour l’huile de palme durable (RSPO), mais ce programme est 
critiqué et seule la moitié de l’huile de palme certifiée de la planète 
est vendue au plan mondial186,187.

Commerce de détail/Consommation
Les grands importateurs de produits issus de l’huile de palme 
indonésienne et malaise sont l’Inde et la Chine, qui représentent 
plus d’un tiers des exportations, les pays de l’UE en achetant  
aussi beaucoup188. Les pays consommateurs importent de l’huile  
de palme et ses dérivés mais aussi des produits transformés qui  
en contiennent. Par exemple, on estime que 30 à 50% de l’huile  
de palme totale utilisée au Royaume-Uni entre dans le pays sous  
cette forme. Les principaux produits alimentaires concernés sont  
la margarine, les graisses de friture, les biscuits, les snacks,  
la boulangerie, les substituts des produits laitiers189.  
La consommation mondiale par habitant d’huile de palme est passée  
de moins de 0,5 kg au début des années 1970 à 2,5 kg en 2009190.

Autres problématiques
Les orientations politiques et les objectifs d’énergie renouvelable  
au plan mondial font que l’industrie des biocarburants est aussi 
en plein essor. On s’intéresse donc à l’huile de palme pour le 
développement d’autres carburants comme le biodiesel. L’Indonésie 
et la Malaisie ont récemment mis en place une capacité de raffinage 
souple pour produire du biodiesel en vue de l’exportation en 
fonction des cours des produits de base191.

FABRICATION
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DÉPART DES PAYS TROPICAUX EN 2011 

US$40,111,038,755
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ÉCHANGES COMMERCIAUX D’HUILE DE PALME À PARTIR 
DES PRINCIPAUX PAYS FORESTIERS EN 2011

INDONÉSIE

MALAISIE

EXPORTATEURS

IMPORTATEURS
(PART DE L’ENSEMBLE DES EXPORTATIONS 
DES PRINCIPAUX PAYS FORESTIERS)

AUTRES IMPORTATEURS (MOINS DE 1% DES EXPORTATIONS 
MAIS PLUS DE 1 MILLION D’USD EN VALEUR) 

GRANDS IMPORTATEURS (PLUS DE 1% DE LA VALEUR 
TOTALE DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PAYS FORESTIERS)

INDE (18.2%) CHINE & HK  (16.1%) PAYS-BAS (7.4%) PAKISTAN (6.0%) ÉGYPTE (4.0%) SINGAPOUR (3.2%) ÉTATS-UNIS
(3.2%)

BANGLADESH (2.8%) JAPON (2.1%) ITALIE (1.9%) IRAN (1.6%) VIETNAM (1.6%) PHILIPPINES (1.6%)

ÉMIRATS ARABES 
UNIS (1.4 %)

NIGÉRIA (1.4%) UKRAINE (1.4%) ESPAGNE (1.3%) FÉD. DE
RUSSIE (1.2%)

BRÉSIL (1.1%) MYANMAR (1.1%) ALLEMAGNE (1.1%) RÉP. DE CORÉE (1.0%)
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Soja

Introduction
Originaire de l’Asie du Sud-Est, la fève de soja a des usages très 
variés. C’est l’une des plus importantes sources mondiales de 
protéines et d’huile végétale pour la consommation humaine. Il 
entre dans la composition de nombreux aliments transformés192 

et est commercialisé sous forme de fèves entières et deux dérivés, 
l’huile de soja et le tourteau de soja193. Ce dernier est surtout un 
ingrédient des aliments pour le bétail et la volaille194. Les usages 
non alimentaires du soja augmentent aussi: peintures, encres, 
cires, mousses et plastiques.

Conversion / PRODUCTION
L’essor de la production mondiale a été rapide, suscité par la 
croissance de la demande chinoise. Les grands pays producteurs 
de soja sont les États-Unis, le Brésil et l’Argentine, qui 
représentent près de 80% de l’offre mondiale195,196. C’est surtout 
au Brésil, et dans une moindre mesure au Paraguay et en Bolivie, 
que le soja a été directement lié à la déforestation des forêts 
tropicales ces 20 dernières années. Le soja est en général cultivé 
sur des exploitations agro-industrielles197, les petits agriculteurs 
étant peu nombreux, à la différence du secteur de l’huile de 
palme198. Les fèves récoltées sont stockées dans de grands silos 
où les provenances sont mélangées, ce qui pose un problème de 
traçabilité dès le début de cette chaîne logistique, car l’origine ne 
pourra être retrouvée199. Au début des années 2000, la culture 
du soja en Amazonie a radicalement évolué sous l’effet du bas 
prix et de la fertilité de la terre, comme du faible coût de la main 
d’œuvre. Au Mato Grosso par exemple, la surface plantée en soja 
a été multipliée par 80 entre 1980 et 2004, comptant pour une 
bonne part de l’” arc de la déforestation “ (avec Pará et Rondônia) 
où s’est produite 85% de l’érosion de l’Amazonie entre 1996 et 
2005200,201. L’extension du soja s’est surtout faite sur des terres 
déboisées au départ pour l’élevage bovin, ce qui a déplacé les 
ranches vers les forêts, avec la conséquence indirecte de provoquer 
encore plus de déforestation202 (seule une petite surface a été 
défrichée d’emblée pour le soja203,204. Le pic de la déforestation 
pour la culture du soja au Mato Grosso a atteint près de 18,5% du 
déboisement national annuel entre 2001 et 2005, en raison de la 
croissance de la demande en aliments pour animaux en Europe 
et en Asie et du soutien de l’État brésilien205. La croissance de la 

demande est aussi préoccupante pour les autres forêts, celles du 
Cerrado au Brésil et des plaines de Bolivie206,207. Un moratoire 
a été mis en place au Brésil en 2006, ce qui a permis de réduire 
fortement la déforestation (voir page 93) et de garantir que le soja 
produit sur des sites déboisés après juillet 2006 ne pouvait être 
commercialisé par des sociétés liées à la Brazilian Association of 
Vegetable Oil Industries (ABIOVE) ou la National Association of 
Cereal Exporters (ANEC). Ces entités représentent environ 90% 
du marché du soja au Brésil208. Au Paraguay, qui affichait il y a huit 
ans le deuxième taux de déforestation du monde surtout à cause du 
changement d’usage des terres pour la production de soja, on a vu 
une forte réaction politique au déboisement lié aux produits facteurs 
de risque forestier. À partir de 2004, la conversion de terres dans 
les forêts atlantiques de l’Est du Paraguay est devenu illégale grâce 
à un moratoire, ce qui a réduit le déboisement dans cette région de 
90% par rapport à 2002209. En septembre 2013, le moratoire a été 
prorogé pour 5 ans210.

Transformation
Le pressage du soja pour obtenir de l’huile et du tourteau constitue 
le premier stade de la transformation. Près de 67% de la récolte 
mondiale de soja devient du tourteau, dont la majeure partie est 
transformée en alimentation animale. Sur les 16% de la production 
mondiale de soja transformée en huile211, environ 95% est destinée 
à la consommation humaine, le reste servant à fabriquer des 
produits industriels (savon, biodiesel)212.

Transport/Échanges commerciaux/Distribution
AEnviron 34% du soja produit sur la planète est exporté et fait 
l’objet de transactions internationales213. Le commerce et la 
transformation du soja dans tous les grands pays exportateurs 
sont dominés par les mêmes multinationales qui contrôlent les 
transactions de l’huile de palme, dont ADM, Bunge, Cargill et 
Louis Dreyfus214. Après la récolte, celles-ci collectent, stockent et 
transportent le soja pour le pressage ou l’exportation. La vente du 
soja aux négociants par les producteurs se fait souvent à terme en 
échange de graines, d’engrais et de produits phytosanitaires, ce qui 
donne aux négociants un contrôle indirect sur la production215.
Le rôle de la Chine pèse lourd dans le secteur du soja, absorbant 
la plupart des exportations brésiliennes et près de 67% des 
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exportations totales de fèves de soja en 2011216. Comme certains 
pays du Sud de l’Asie, d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient 
aux capacités limitées d’extension de leur production, la Chine 
a beaucoup investi dans ses propres capacités de pressage. 
Conséquence: sa demande en fèves de soja a vite dépassé sa 
demande en autres produits issus du soja. Aujourd’hui, la Chine 
est le premier importateur de fèves de soja pour son élevage en 
expansion et, d’après les prévisions, devrait dominer de plus en 
plus les importations mondiales217,118. 

Fabrication
Les fèves de soja servent à la fabrication de très nombreux 
produits: pâtisserie/boulangerie, margarine, cosmétique, encre, 
biodiesel, matériaux de construction comme le contreplaqué219 
Parmi les acteurs dominants de l’alimentaire et de la cosmétique, 
citons Unilever, Procter & Gamble, Kraft et Nestlé220,221.

Commerce de détail / Consommation
Au Brésil, la consommation intérieure de fèves et de dérivés de 
soja s’élève à près de la moitié de sa production, même si une 
part croissante de celle-ci est exportée pour répondre aux besoins 
mondiaux222. La progression de la consommation en Asie (Chine 
et Inde surtout) et la croissance de la capacité de production du 
biodiesel en Europe ont accru la demande mondiale en huile de 
soja. L’Europe reste le premier marché de consommation pour le 
tourteau, en dépit d’une stagnation ces dernières années due au 
déclin de la consommation de viande. Le Sud-Est asiatique est le 
marché qui connaît la plus forte progression pour le tourteau en 
raison des besoins en aliments pour animaux, car la consommation 
de viande est en hausse223.

Autres problématiques
L’huile de soja est la matière première de la production de 
biodiesel au Brésil (75% de cette production en 2011)224, près 
de 6% de la déforestation directe annuelle du Mato Grosso 
étant due au biodiesel issu du soja225. Selon les prévisions de 
production de matières premières pour le biodiesel dans les 
pays en développement, l’huile de palme et celle de soja restent 
les principales cultures, ce qui va nettement amplifier leur 
production226. 
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ÉCHANGES COMMERCIAUX DE SOJA À PARTIR 
DES PRINCIPAUX PAYS FORESTIERS EN 2011

BRÉSIL

PARAGUAY

BOLIVIA

EXPORTATEURS 

IMPORTATEURS
(PART DE L’ENSEMBLE DES EXPORTATIONS 
DES PRINCIPAUX PAYS FORESTIERS)

AUTRES IMPORTATEURS (MOINS DE 1% DES EXPORTATIONS 
MAIS PLUS DE 1 MILLION D’USD EN VALEUR) 

GRANDS IMPORTATEURS (PLUS DE 1% DE LA VALEUR TOTALE 
DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PAYS FORESTIERS)

CHINE & HK (42.3%) PAYS-BAS (8.7%) ESPAGNE (6%) ALLEMAGNE (6%) THAÏLANDE (4.1%) FRANCE (3.9%) REP. DE CORÉE (2.1%) ITALIE (1.8%) VIETNAM (1.6%) ROYAUME-UNI (1.5%)

IRAN (1.4%) TURQUIE (1.3%) VENEZUELA (1.3%) JAPON (1.2%) PÉROU (1.2%) FÉD. DE RUSSIE (1.2%) COLOMBIE (1.2%)
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La viande de bœuf et le cuir 

Introduction
Environ 57 millions de tonnes de viande de bœuf sont produites 
par an dans le monde par des circuits très variés227. Depuis 2003, 
il y a plus de bétail dans les pays tropicaux qu’ailleurs228. Pour 
répondre à la demande en viande de bœuf d’une population 
mondiale croissante et plus aisée229, le nombre de têtes de bétail 
sur la planète est censé croître de 70% pour atteindre 2,6 milliards 
d’ici 2050230.

CONVERSION / PRODUCTION
Moteur clé de la déforestation dans un certain nombre de pays 
tropicaux, surtout en Amérique latine, l’expansion de l’élevage 
contribue aussi beaucoup à la création de richesses et d’emplois 
231,232,233. Le Brésil dispose maintenant du plus gros troupeau de 
tous les pays tropicaux forestiers, tandis que l’Uruguay a le plus 
grand nombre de bovins par habitant234. Au Brésil, 75% de la 
déforestation est liée à l’élevage du bétail235, même si la production 
brésilienne pour l’exportation est relativement nouvelle. Depuis le 
début des années 1990, le déboisement en faveur de l’élevage s’est 
accéléré, et entre 1990 et 2003, le nombre de bovins en Amazonie 
a augmenté de 140%236. La valeur des exportations brésiliennes de 
produits bovins a triplé entre 2001 et 2009237. L’élevage du bétail 
est aussi facteur de déforestation dans les forêts sèches du Chaco 
argentin et paraguayen.238 Ce dernier a vu croître la surface de ses 
pâturages de 70% entre 1990 et 2008239. L’élevage génère aussi un 
volume important d’émissions de gaz à effet de serre240, le total des 
émissions dues à cette activité comptant environ pour la moitié de 
celles du Brésil241. La viande exige aussi plus de terre et d’eau par 
unité de valeur nutritionnelle que toute autre denrée agricole242. 
Par exemple, pour produire 1 kg de viande de bœuf, il faut 15000 
litres d’eau, contre 600 litres pour 1 kg de pois243. Dans les industries 
argentine et brésilienne, le bétail pâture toute l’année244. Cependant, 
on recourt de plus en plus aux parcs d’engraissement où l’élevage 
est intensif, l’alimentation animale comprenant du soja en vue 
d’accroître la productivité245,246. La chaîne logistique bovine en 
Amazonie brésilienne est complexe: de nombreux petits ranches  
de vêlage, fournisseurs indirects, vendent à d’autres types de 
ranches et à de grands élevages pour l’engraissement, ceux-ci 
fournissant directement les abattoirs247. Le bétail peut aussi être 
mis aux enchères avant d’arriver à l’abattoir248.

Il existe aussi un marché clandestin* au Brésil alimenté par 
environ un quart des bêtes abattues. Ce type d’activité est moins 
sensible aux signaux du marché249. En 2009, suite à des rapports 
d’ONG attirant l’attention sur le déboisement illégal dans les 
ranches et à l’action en justice du procureur public dans l’État 
de Pará en Amazonie, le Brésil a mis en place un moratoire sur 
le bœuf (ou accord G4) (voir page 92). Les grands distributeurs 
brésiliens de viande de bœuf se sont mis d’accord pour acheter 
uniquement aux ranches de l’Amazonie brésilienne n’ayant pas 
déboisé depuis la date de l’accord250. 

Transformation
La majorité du bétail élevé en Amazonie est abattu dans la région. 
La viande, le cuir et les produits dérivés sont ensuite transportés à 
divers endroits du pays et exportés dans le monde entier251. Dans la 
chaîne logistique du bœuf brésilien, le secteur de la transformation 
de la viande est très consolidé, 3 sociétés – JBS et Marfrig (deux 
des plus gros producteurs de protéines du monde), et Minerva – 
comptant pour près de 70% des exportations et la part de JBS seul 
approchant les 40%252,253,254. Comme d’autres grands du secteur de 
la transformation ayant leur siège au Brésil, ils travaillent aussi 
dans d’autres pays forestiers de l’Amérique latine tropicale255.
Le secteur du cuir est important au plan mondial, le commerce des 
peaux brutes et de la maroquinerie est florissant et la demande en 
hausse constante. Le cuir provient surtout des animaux élevés pour 
leur viande256, la valeur de la peau de bovin représentant moins 
de 20% de la valeur commerciale de la bête257. Le tannage désigne 
la transformation de la peau brute en cuir qui servira à fabriquer 
une vaste gamme de produits de consommation. Le traitement 
des peaux génère aussi des sous-produits qui servent à d’autres 
secteurs, tels que les engrais et les aliments pour animaux258.

Transport/Échanges commerciaux/Distribution
On estime que 80% du bœuf brésilien et argentin sont consommés 
dans ces pays tandis qu’au Paraguay et au Nicaragua ce pourcentage 
tombe à un peu plus de 20%259. Le bœuf sortant de l’abattoir vendu 
sur le marché intérieur passe en général par un grossiste, un 
distributeur ou un détaillant avant d’atteindre le consommateur. 
Le secteur du commerce de détail au Brésil est très consolidé260, 
trois chaînes de supermarché – Wal-Mart, Carrefour et Pão de 

*Selon Walker et al., 2013, 
désigne toute viande 
produite dans des centres 
sans règles officielles 
d’inspection.
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Açúcar - commercialisant une bonne part du bœuf vendu dans 
le pays261. La chaîne logistique d’exportation du cuir brésilien est 
complexe et recouvre une vaste gamme de produits et de types 
de cuir pour l’exportation262. La majorité des exportations sont 
des peaux et les deux-tiers des produits en cuir partent en Chine 
et en Italie263. JBS et Euro America Assessoria, les deux grands 
exportateurs du Brésil, comptent pour près de la moitié  
des exportations264.

Fabrication
Les mouvements et échanges commerciaux des produits animaux 
sont très réglementés, bien plus que ceux des autres produits 
facteurs de risque forestier. Ceci affecte la fabrication des produits 
contenant du bœuf, et leur exportation vers les pays consommateurs. 
Certains pays tels que les États membres de l’UE exigent que ces 
importations proviennent d’établissements approuvés265. 
Néanmoins, les scandales (p. ex. contamination par de la viande de 
cheval de plats préparés vendus pour du bœuf en Europe) révèlent 
la difficulté de suivre les produits et les ingrédients tout au long de 
la chaîne logistique. La Chine et l’Italie sont les premiers fabricants 
de maroquinerie au monde266 Toutefois, la production se trouve de 
plus en plus dispersée dans divers pays et régions, et les produits en 
cuir du Brésil, d’Argentine, du Paraguay et d’autres pays forestiers 
d’Amérique du Sud sont vendus par de grandes marques au plan 
mondial, après passage par les pays où se trouvent les industries  
de transformation. Plus de la moitié du cuir produit sert à l’industrie 
de la chaussure, le reste allant aux vêtements, à l’automobile et  
au mobilier267.

Consommation/Commerce de détail
La consommation annuelle mondiale de bœuf s’élève maintenant  
à 9,6 kg par personne268 et de nombreux produits alimentaires de 
la planète contiennent aussi du bœuf. A part la viande et le cuir, 
une demande existe aussi pour d’autres produits dérivés. Ces sous-
produits intéressent divers secteurs: cosmétique, alimentation, 
aliments pour animaux, pharmacie entre autres, et se retrouvent 
dans de nombreux produits. Les graisses animales, le suif en 
particulier, ont de multiples usages, surtout dans les secteurs de  
la cosmétique et des soins corporels, mais aussi de plus en plus 
dans la fabrication d’agro-carburants au Brésil269.
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Papier, pâte à papier et bois

Introduction
Plus complexes et fragmentées que celles des autres produits 
facteurs de risque forestier, les chaînes logistiques du papier, 
de la pâte à papier et du bois comprennent des opérations et 
acteurs multiples270. Entre 1992 et 2012, la valeur des exportations 
mondiales de ces produits a plus que doublé passant de 104 
milliards d’USD à 233 milliards d’USD271, la demande mondiale 
de produits issus du bois devant encore augmenter et accroître la 
pression sur les forêts tropicales272. Cette demande suscite aussi 
un marché illégal du bois, générant environ 15 milliards d’USD 
par an de profit illicite, auxquels s’ajoutent 5 milliards d’USD de 
manque à percevoir en recettes fiscales273. L’illégalité se rencontre 
fréquemment dans la production et le commerce du bois qui est un 
produit fongible facile à “ blanchir “, provient de zones peu peuplées 
où l’application des lois est difficile et dont la chaîne logistique est 
perméable à la corruption274.

CONVERSION / PRODUCTION 
La part des pays forestiers tropicaux dans la production et le 
commerce des produits issus du bois est faible au plan mondial275. 
Cependant, avec la hausse de la demande, la pression va continuer 
sur les forêts tropicales des pays en développement, exacerbée 
par de faibles coûts de production et par un climat favorable 
aux arbres à croissance rapide, incitant davantage à convertir 
la forêt naturelle en plantations276. L’exploitation forestière 
comme cause de dégradation est la plus importante en Amérique 
latine et en Asie du Sud-Est, en particulier en Indonésie277,278, 
qui a l’un des plus forts taux mondiaux de déforestation. Ceci 
est surtout dû au défrichement en faveur des plantations de 
palmiers à huile, qui peuvent être financées par la vente du bois 
coupé279. La récolte du bois se fait soit par abattage sélectif soit 
sans discrimination des arbres d’une forêt ou d’une plantation. 
À la différence de l’industrie du papier, seules quelques essences 
sont économiquement viables pour l’industrie du bois. L’abattage 
sélectif se traduit par la coupe d’arbres précis (p. ex. essences 
très valorisées), la dégradation forestière qui en résulte pouvant 
favoriser les incendies et l’exploitation par d’autres industries 
extractives280. La surface de forêts plantées pour la production s’est 
énormément accrue depuis 20 ans281 mais le remplacement de 

forêts primaires par des plantations de production en monoculture 
peut nuire à l’environnement, avec des effets sur les émissions de 
CO2

282, les ressources en eau283 et la biodiversité284. En Afrique, 
particulièrement dans le bassin du Congo, la production de bois 
pèse aussi sur les forêts, car de vastes surfaces forestières sont 
attribuées aux concessions285,286. Et le ramassage du bois de feu, 
surtout en Afrique, peut être une cause principale de dégradation287. 
La surface mondiale des forêts certifiées est estimée à près de 400 
millions d’ha, mais dans les tropiques, la proportion de forêts 
certifiées gérées durablement reste faible.288 87% des forêts 
certifiées se trouvent dans l’hémisphère nord, tandis que seuls 2% 
des forêts tropicales le sont actuellement289. Le secteur du papier 
et de la pâte à papier est plus consolidé que celui du bois et, en 
Indonésie où a lieu la majorité de la déforestation tropicale pour 
produire du papier et de la pâte, deux sociétés dominent: Asia Pulp 
and Paper (APP), filiale du groupe indonésien Sinar Mas, aussi très 
actif dans le secteur de l’huile de palme, et Asian Pacific Resources 
International Holdings Limited (APRIL) basée à Singapour. Elles 
produisent toutes deux 80% de la pâte à papier indonésienne290.

Transformation
À la sortie de la forêt, les grumes sont triées selon l’utilisation 
finale et transportées en général non loin du site d’exploitation 
en vue de la transformation, directement vers les scieries ou en 
passant par les aires de stockage291. . L’exportation des grumes 
entières se raréfie, plusieurs pays forestiers tropicaux l’ayant 
interdite à plusieurs reprises pour remédier aux coupes illégales 
et stimuler l’économie locale292. Les plus belles grumes sont en 
général destinées aux scieries pour la production de bois, les petits 
calibres servant pour le bois-énergie ou à fabriquer du papier et des 
panneaux de bois. Quand les bois d’origine diverse se mélangent dans 
une scierie, la préservation de l’identité et la traçabilité des bois n’est 
plus possible parfois293 - même si cela est plus aisé que pour le papier 
et d’autres produits facteurs de risque forestier. On observe un recul 
du commerce mondial de bois brut et de produits bois de première 
transformation, ce qui correspond à une hausse des exportations de 
produits bois de seconde transformation à forte valeur ajoutée 
(par ex. parquet)294.

CONVERSION / 
PRODUCTION

TRANSFORMATION
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COMMERCE DE  
DÉTAIL ET 

CONSOMMATION

Transport/Échanges commerciaux/Distribution
La chaîne logistique du bois comporte des canaux de distribution à 
divers niveaux. Entre la scierie et le marché, les produits peuvent 
passer par divers intermédiaires: grossistes, détaillants, distributeurs, 
agents, exportateurs, importateurs295. Pour le papier aussi, les 
étapes de production et transactions sont variées: usines de pâte  
et de papier, négociants de papier, imprimeurs, détaillants. 
La Chine est le plus grand importateur de sciages tropicaux 
qui deviennent des meubles ou servent à l’aménagement de la 
maison, des marchés très liés aux exportations de ce pays. C’est 
aussi le plus grand importateur de grumes tropicales296 et le plus 
grand importateur de pâte à papier indonésienne. Les premiers 
importateurs de contreplaqué tropical sont le Japon, la Corée du 
Sud , les États-Unis, Taïwan et le Royaume-Uni297. Les produits 
manufacturés en bois, le mobilier en particulier, sont expédiés 
des pays tropicaux vers les marchés des États-Unis, du Japon 
et de l’UE298, qui sont aussi des marchés clés pour l’importation 
des produits du papier. Ces dernières années, ces importations 
stagnent ou ont chuté, en partie à cause de la croissance des 
échanges électroniques299. La demande se déplace maintenant  
vers les marchés émergents d’Asie300.

Fabrication
Ce processus transforme le bois en une vaste gamme de produits: 
mobilier, parquet, contreplaqué, planches, bois de structure et 
matériaux de construction. Le mobilier et les éléments de meubles 
constituent plus de 60% du commerce mondial des produits 
manufacturés de seconde transformation en bois301. La pâte est 
surtout transformée en papier pour l’imprimerie et la papeterie, 
journaux, mouchoirs en papier, carton et autres produits dans plus 
de 4000 usines dans le monde302.

Commerce de détail/Consommation
Les chaînes de bricolage, les magasins de matériaux de 
construction et de meubles sont quelques points de vente où 
particuliers et professionnels achètent des produits issus du bois 
303. Les grandes chaînes de détail qui contrôlent une bonne part 
des marchés nationaux peuvent influencer la structure de la chaîne 
logistique304. Une grande quantité de papier (environ 80 milliards 
d’USD) est vendue sous forme de mouchoirs en papier par divers 
canaux de détail, dont les supermarchés.305
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EXPORTATIONS DE BOIS, DE PÂTE À PAPIER ET DE PAPIER AU DÉPART 

DES PAYS TROPICAUX EN 2011 

US$34,592,171,583



ÉCHANGES COMMERCIAUX DE PÂTE À PAPIER, PAPIER ET BOIS 
À PARTIR DES PRINCIPAUX PAYS FORESTIERS EN 2011

INDONÉSIE

BRÉSIL

CAMEROUN

GHANA

EXPORTATEURS

PÂTE À 
PAPIER 
& PAPIER    BOIS

IMPORTATEURS
(PART DE L’ENSEMBLE DES EXPORTATIONS 
DES PRINCIPAUX PAYS FORESTIERS)

AUTRES IMPORTATEURS (MOINS DE 1% DES EXPORTATIONS 
MAIS PLUS DE 1 MILLION D’USD EN VALEUR) 

GRANDS IMPORTATEURS (PLUS DE 1% DE LA VALEUR TOTALE 
DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PAYS FORESTIERS)

JAPON (14.8%) CHINE & HK (14.3%) ÉTATS-UNIS (9.0%) CORÉE (4.5%) INDE (4.4%) MALAISIE (3.4%) AUSTRALIE (3.2%) VIETNAM (3.0%) ARABIE
SAOUDITE (2.8%)

ALLEMAGNE 
(2.5%)

BELGIQUE (2.5%)

ÉMIRATS ARABES 
UNIS (2.4%)

FRANCE (2.3%) PAYS-BAS (2.0%) ROYAUME-UNI 
(1.9%)

SINGAPOUR (1.8%) ITALIE (1.8%) THAÏLANDE (1.1%) NIGÉRIA (1.1%) PHILIPPINES (1.0%)



Synergies entre les politiques visant à remédier aux causes  
de la déforestation: cas de l’élevage du bétail en Amazonie

La croissance de la demande internationale 
en denrées agricoles exerce une pression de 
plus en plus forte sur les forêts tropicaleslix. 
Il est essentiel au plan mondial de disposer 
de politiques efficaces pour prévenir le 
déboisement tout en encourageant une 
productivité supérieure des cultures et des 
pâturages existantslx. Les forêts couvrent de 
vastes espaces publics et privés, souvent peu 
accessibles et au régime foncier floulxi. Tant 
que les forêts seront abattues sans que cela 
soit détecté et que le droit à la terre sera 
bafoué, des mesures efficaces visant à juguler 
la déforestation resteront hors de portée. 
Le Brésil dispose d’un système national de 
suivi de la déforestation, Prodes, qui fournit 
des données annuelles depuis 1998lxii. Un 
système qui enregistre les propriétés rurales a 
été voté en 2009: le registre environnemental 
rural (CAR) qui recueille des informations 
géoréférencées sur le couvert végétal et les 
limites des propriétés privéeslxiii. S’il est 
adopté par de nombreux propriétaires, ce 
système permettra le repérage des terres 
défrichées et des propriétaires correspondants. 
Il pourrait être un outil puissant pour 
combattre la déforestation et soutenir des 
chaînes logistiques transparentes liées à des 
produits qui n’entraînent pas de déboisement.
Occupant environ trois-quarts des terres 
défrichées en Amazonie brésiliennelxiv,lxv les 
pâturages pour le bétail sont une des priorités 
de la lutte contre la déforestation au Brésil. 
En juin 2009, le procureur fédéral de l’État 
de Pará en Amazonie a intenté un procès 
contre des abattoirs qui achetaient des bêtes 
dans des ranches illégaux et a demandé aux 
supermarchés de ne plus se fournir auprès de 
ces établissementslxvi. Dans le même temps, 
Greenpeace a publié un rapport qui a fait grand 
bruit: il reliait la déforestation aux chaînes 
logistiques des plus gros distributeurs de 
viande brésiliens, aux produits vendus dans les 
hypermarchés et aux marques de maroquinerie 

du Brésil et de la planètelxvii. Suite à cela, les 
supermarchés brésiliens ont cessé d’acheter 
aux abattoirs poursuivis et de nombreuses 
marques internationales de maroquinerie ont 
adopté des “politiques de zéro déforestation”. 
Les distributeurs de viande ont accepté des 
accords avec le procureur fédéral et avec 
Greenpeace, et, soumis à un procès, ont 
aussi signé des “Conditions d’ajustement 
de la ligne de conduite” déclarant qu’ils 
veilleraient à s’approvisionner auprès de 
ranches enregistrés dans le système CAR. 
Dans un accord avec Greenpeace d’octobre 
2009, les quatre plus grands distributeurs 
de viande du Brésil se sont engagés dans 
un plan d’abandon progressif de leurs 
fournisseurs du biome amazonien dont les 
ranches continuent à déboiser ou ne sont 
pas dans le système CARlxviii. Le nombre de 
propriétés enregistrées dans l’État de Pará 
s’élève maintenant à plus de 70 000lxix, soit 
la majorité des terres privées de cet Étatlxx. 
Depuis 2009, d’autres États d’Amazonie 
brésilienne ont suivi et des entreprises 
appartenant aux chaînes logistiques du bœuf 
et du cuir ont pris des mesures en faveur 
de produits non liés à la déforestationlxxi,lxxii. 
Cependant, tous les abattoirs n’ont pas signé 
de nouvelles lignes de conduite. L’exigence 
d’achat auprès de ranches enregistrés dans le 
système CAR de l’État ne s’applique qu’aux 
ranches d’approvisionnement direct, pas aux 
ranches de vêlage, et le nombre de propriétés 
figurant dans le CAR des autres États est 
plus faible que dans l’État de Pará. Les 
décisions relatives à l’utilisation des sols sont 
influencées par des facteurs économiques, 
sociaux et politiqueslxxiii, dont la demande du 
marché mondial et les politiques publiques, 
mais les mesures en place au Brésil offrent 
la possibilité de remédier simultanément à 
plusieurs facteurs clés.

Nathalie Walker, National Wildlife Federation
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Le moratoire sur le soja

Lancé en 2006, le moratoire sur le soja a 
montré la motivation suscitée par le risque 
réputationnel, déclencheur d’une action 
collective des puissantes agro-industries en 
vue de régler un problème d’environnement. 
Grâce à ce moratoire, la plupart des industries 
du soja au Brésil ont consenti à arrêter 
d’acheter du soja cultivé sur des terres 
déboisées après le 25 juillet 2006. Pendant 
7 ans, ce moratoire a porté des fruits en 
contribuant à faire reculer le déboisement de 
76% en Amazonie brésilienne. Ce moratoire a 
été inspiré par le pic des taux de déforestation 
en Amazonie brésilienne en 2003 et 2004, 
plus de 25 000 km2 de forêt étant alors 
abattus chaque année (comparativement à 
une moyenne de 19 500 km2 entre 1996 
et 2005)lxxiv. Cette accélération a résulté en 
partie d’une nette extension de la culture du 
soja, car la faiblesse de la devise brésilienne 
favorisant les exportations s’est conjuguée 
à l’essor de la demande internationale en 
protéine végétalelxxv. Les champs de soja ont 
envahi les forêts du Sud-Est de l’Amazonie, 
surtout dans l’État du Mato Grossolxxvi, ce 
qui a conduit Greenpeace à lancer une 
campagne ciblant les restaurants européens 
qui achetaient du poulet nourri au soja 
d’Amazonielxxvii. Les producteurs et les 
industriels de la transformation du soja en 
Amazonie ont réagi, soucieux d’écarter les 
déboiseurs de leurs chaînes logistiques.
Ce moratoire a suscité d’importantes 
innovations. Un système de suivi des champs 
de soja élaboré au Mato Grosso a permis de 
repérer les nouvelles cultures non conformes 
à la date du moratoire et de publier les noms 
des propriétaires qui n’étaient pas en règle. 
Des ONG brésiliennes ont formé un groupe 
de travail pour accompagner le processus et 
un dialogue s’est instauré entre la société 
civile et les industriels. Ce moratoire n’est 
pas pour autant un instrument parfait pour 
lutter contre la déforestation. Il ne règle pas 

la déforestation du Cerrado due au soja et ne 
tient pas compte des effets indirects de sa 
culture sur le déboisement en vue de créer 
des pâturages pour le bétail. Les pâturages 
pouvant être convertis en champs de soja sont 
très recherchés et la vente de ces espaces a 
incité les éleveurs à s’enfoncer davantage dans 
la forêtlxxviii. Le moratoire est aussi reconduit 
chaque année et a déjà failli prendre fin. 
Sa fragilité réside en partie dans le manque 
d’incitations pour les exploitants du soja qui 
délaissent l’abattage illégal sur leurs terres. 
Il est très difficile d’évaluer avec précision 
l’impact du moratoire sur la déforestation 
de l’Amazonie. Son entrée en vigueur a 
réellement fait diminuer la surface totale de 
production du soja dans cet État, l’expansion 
galopante de cette culture ayant pris fin en 
2005lxxix. Puis avec la reprise de la hausse 
de la production en 2007, l’accroissement 
des rendements de l’élevage ont permis le 
développement concomitant au Mato Grosso 
de la production de viande bovine et de soja, 
alors que la déforestation accusait un net 
recullxxx,lxxxi. D’autres initiatives ont ralenti aussi 
la déforestation: restrictions d’accès au crédit 
pour les producteurs des municipalités très 
touchées par le déboisement, moratoire sur 
le bœuf lancé en 2009 et application plus 
sévère de la loilxxxii. Le moratoire sur le soja 
est surtout un volet important d’un paquet 
d’interventions qui ont permis de réduire la 
déforestation en Amazonie brésilienne.

Daniel Nepstad and Claudia Stickler
Earth Innovation Institute
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Interaction entre les causes sous-jacentes 
et celles liées aux produits de base

La déforestation est un processus complexe qu’on ne peut 
représenter par une relation de cause à effet unidimensionnelle. 
En fait, les causes sous-jacentes et les moteurs directs de 
la déforestation et de la dégradation forestière associés aux 
produits de base sont très liés et interdépendants dans une série 
d’interactions de complexité variable. Dans de nombreux cas, il est 
impossible de modéliser avec fiabilité tout l’ensemble des facteurs 
en jeu dans les processus de déboisement306. 

D’après les recherches, dans la plupart des zones ayant un fort 
taux de déforestation, on observe une interaction entre trois ou 
quatre causes sous-jacentes qui influencent tour à tour deux ou 
trois moteurs directs. Cas fréquent, la construction d’une route 
(liée aux coupes de bois ou à l’expansion agricole) est suscitée par 
divers facteurs: économiques et culturels, mais surtout politiques 
et institutionnels. En même temps, les politiques favorisant 
le déboisement (p. ex. faible fiscalité, incitations à la culture 
commerciale, ou visant le développement économique et de l’usage 
des terres) entraînent aussi l’extension des cultures, des pâturages 
et du réseau routier307. 

De même, si les infrastructures dans le bassin du Congo, et donc 
l’accès aux forêts, s’améliorent, la croissance prévue de 110% de la 
population de la région (d’ici 2030), plus la hausse de la demande 
en produits (dont les agro-carburants), l’évolution du régime 
alimentaire des pays émergents et la libéralisation des échanges 
accroîtront le déboisement au profit des cultures308.

Des interactions entre moteurs directs liés aux produits peuvent 
aussi avoir lieu comme dans le cas du soja et de la viande 
bovine en Amazonie. L’expansion de l’élevage du bétail en 
Amazonie est surtout due à la croissance de la production de 
soja, particulièrement dans le Cerrado309. D’autre part, avec 
l’usage croissant de techniques d’élevage intensif au Brésil 
(parcs d’engraissement), le soja rentre maintenant aussi 
dans l’alimentation du bétail, d’où une boucle de production 
interdépendante310,311.
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Le rôle de la Chine dans le commerce international des produits 
facteurs de risque forestier 

La Chine est le plus grand importateur 
mondial de produits en provenance des forêts 
tropicales. C’est le premier importateur de 
bois rond industriel, de bois débité et de 
pâte à papier et le plus grand exportateur 
de panneaux de boislxxxiii. En 2011, la Chine 
a acheté près de 50% du soja, 40% du 
cuir et 11% de la viande de bœuf exportés 
par le Brésil (en valeur). Et pour l’huile de 
palme, plus de 12% du total des exportations 
indonésiennes et 20% des exportations 
malaisiennes sont parties vers la Chinelxxxiv. 
Après transformation en Chine, certains de ces 
produits facteurs de risque forestier, tels que 
le cuir et le bois, sont réexportés en grandes 
quantités, mais d’autres, comme l’huile de 
palme, le soja et le bœuf alimentent surtout 
le marché intérieur. Il sera donc très difficile 
de remédier à la déforestation suscitée par la 
production et le commerce de ces produits 
sans l’engagement de la Chine.

PRINCIPALES EXPORTATIONS VERS LA CHINE DE 
PRODUITS FACTEURS DE RISQUE FORESTIER EN 
MILLIONS D’USD (2011)lxxxv

Le rang est celui de la Chine parmi les 
importateurs de ce produit.

VALEUR EXPORTATEUR PRODUIT DE BASE RANG
11,753 BRÉSIL SOJA 1

3,829 MALAISIE HUILE DE PALME 1

2,430 INDONÉSIE HUILE DE PALME 2

804 INDONÉSIE PÂTE À PAPIER 1

535 BRÉSIL VIANDE DE BŒUF 3

438 INDONÉSIE BOIS/SCIAGES 2

347 BRÉSIL CUIR/PEAUX 1

272 INDONÉSIE PAPIER 3

203 ARGENTINE CUIR/PEAUX 1

94 CAMEROUN BOIS/SCIAGES 1

39 GHANA BOIS/SCIAGES 3

Le rôle de la Chine, premier importateur de 
bois illégal, a fait l’objet de nombreux débats. 
En 2011, elle a importé illégalement au 
moins 18,5 millions de m3 de grumes et de 
bois débité du monde entier, pour une valeur 
d’environ 3,7 milliards d’USD (sans compter 
les produits transformés)lxxxvi. Conscient de ce 
problème, le gouvernement chinois a élaboré 
un “Guide sur la gestion durable des forêts à 
l’étranger et leur utilisation par les entreprises 
chinoises” en collaboration avec des ONG 
internationales, dont le Fonds mondial pour 
la nature (WWF), Nature Conservancy (TNC), 
l’Union Internationale pour la Conservation de 
la Nature (UICN) et Forest Trends. 

La Chine, qui a aussi lancé avec l’UE, les 
États-Unis et l’Indonésie des initiatives 
bilatérales visant les importations illégales 
de bois, élabore et teste actuellement un 
programme national de vérification de la 
légalité du boislxxxvii,lxxxviii. Cependant, il faut 
faire davantage pour garantir la provenance 
légale du bois destiné au marché intérieur 
ou de celui réexporté ensuite vers d’autres 
marchés en Asie ou ailleurs. La Chine exporte 
d’énormes quantités de mobilier en bois vers 
les États-Unis, le Japon et l’Europelxxxix, mais 
même si une réglementation existe, il est 
souvent difficile de garantir la légalité du bois 
quand il a été transformé. 

Les pratiques de certaines sociétés chinoises 
d’exploitation forestière à l’étranger sont 
aussi préoccupantes: elles ont été impliquées 
dans des exportations de bois illégal ou des 
pratiques d’exploitation faisant des ravages 
en Indonésie, au Myanmar, en Papouasie-
Nouvelle-Guinée, entre autresxc. 

Les initiatives chinoises portent plus sur 
l’illégalité des produits facteurs de risque 
forestier que sur la production durable. 
L’industrie de la pâte et du papier est un 

secteur où des opportunités d’action existent: 
des entreprises telles que Asia Pulp and Paper 
(APP) et Asia Pacific Resources International 
Limited (APRIL) ont de vastes usines en 
Chine, dont certaines utilisent des matières 
premières indonésiennes pour fabriquer une 
vaste gamme de papiers exportés ensuite au 
plan mondialxci.

La China a aussi enregistré une énorme 
hausse de ses importations de soja, le Brésil 
étant son principal fournisseur. La moitié 
des exportations mondiales de soja sont 
destinées à la Chine et l’on estime que, 
d’ici 2020, 90% des exportations de soja 
brésilien partiront en Chine, ce qui exigerait 
d’accroître les champs de soja d’environ 
5 millions de haxcii. En outre, les sociétés 
chinoises investissent aussi beaucoup 
dans la production de soja à l’étranger. 
Des rapports indiquent que l’établissement 
public Chongqing Grain Group Co Ltd (CGG) 
prévoit d’investir 2 milliards d’USD dans 
des plantations de soja et des usines de 
transformation au Brésil, et que d’autres 
sociétés chinoises investissent dans la 
régionxciii,xciv. Les efforts chinois visant un soja 
durable en sont à leurs débuts, mais le pays a 
quand même accueilli la réunion annuelle de 
la Table ronde sur le soja responsable (RTRS).

La Chine est le troisième consommateur 
mondial d’huile de palme utilisée surtout 
pour l’alimentation, en particulier comme 
huile alimentaire. Les sociétés chinoises 
investissent beaucoup à l’étranger dans de 
nouvelles activités liées à l’huile de palme, 
surtout en Afrique et dans le bassin du 
Congoxcv. Aujourd’hui, la demande d’huile 
de palme durable certifiée n’existe pas en 
Chinexcvi et l’impact de ces investissements 
en Afrique sur le changement d’utilisation 
des sols reste à voir. Bien que l’empreinte 
environnementale par habitant en Chine 

reste beaucoup plus faible que celle de 
nombreux autres paysxcvii, les effets de 
l’importation illégale, de la transformation 
et du commerce des produits facteurs de 
risque forestier par les sociétés chinoises, 
sont terribles pour les forêts tropicales et le 
changement climatique. Même si l’implication 
de la Chine dans des initiatives qui visent la 
légalité et la pérennité des produits facteurs 
de risque forestier est louable, il lui faudra 
faire preuve d’un engagement semblable à 
celui qu’elle a montré pour d’autres enjeux 
tels que la production d’énergie renouvelable 
et le transportxcviii. Pour réduire le rôle de la 
Chine dans le déboisement des tropiques, le 
renforcement de la réglementation nationale, 
la participation à l’action internationale, la 
création de marchés pour produits certifiés 
et le recours à des outils garantissant la 
transparence des chaînes logistiques figurent 
parmi les solutions possibles.

Mario Rautner
Global Canopy Programme
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INTRODUCTION

Ce chapitre présente une série d’instruments ou catalyseurs 
susceptibles d’être appliqués pour réduire la déforestation ou la 
dégradation des forêts provenant de la production ou du commerce 
de produits facteurs de risque forestier. Pour plus de clarté et 
faciliter l’analyse, ces catalyseurs sont regroupés en trois catégories : 

Catalyseurs de la chaîne logistique qui influencent le 
fonctionnement des chaînes logistiques; Catalyseurs financiers 
qui influencent le comportement par le biais du prix; Catalyseurs 
réglementaires qui influencent le comportement par le biais de  
la légalité.

Chaque catalyseur est évalué en fonction de cinq critères, 
correspondant chacun à une icône, pour permettre aux décideurs 
de rapidement cerner et comparer les grandes caractéristiques et 
l’applicabilité de chaque instrument. Ces critères sont les suivants:

Étape: Cette icône décrit l’étape de la chaîne logistique ciblée par  
le catalyseur.
Délai: Estimation du temps nécessaire pour la mise en œuvre du 
catalyseur.
Pilote: Secteur dirigeant la mise en œuvre du catalyseur.
Niveau: Niveau géographique auquel le catalyseur s’applique 
normalement.
Résilience: Capacité de chaque catalyseur mis en œuvre à résister  
à un changement pouvant entraîner son retrait ou l’inversion de  
son action à l’avenir.

Par exemple, si un décideur cherche un catalyseur qui porte sur 
la production dans la chaîne logistique et agit au niveau local, il  
peut utiliser les icônes pour naviguer dans le chapitre et comparer 
les diverses options. De nombreux critères sont liés et codépendants, 
et dans certains cas, les catalyseurs relèvent de plus d’une catégorie. 
Ces variations sont abordées sur la page de chaque catalyseur.
Il faut souligner que l’objectif du chapitre suivant n’est pas d’attribuer à 
chaque catalyseur des caractéristiques définitives et rigides. Le but 
est de mettre en relief les tendances et aspects clés qui semblent 
caractériser le catalyseur en question, d’étudier son interaction 
avec les étapes de la chaîne logistique du produit facteur de risque 
forestier qu’il concerne et de faciliter l’action des décideurs.

ÉTAPE

Cette icône décrit l’étape de la chaîne logistique principalement 
ciblée par le catalyseur.

Options: Forêt > Conversion / Production > 
Transformation > Transport / Échanges commerciaux 
/ Distribution >Fabrication > Commerce de détail /
Consommation.

Les catalyseurs abordés au chapitre suivant ont chacun un 
effet différent sur des étapes précises de la chaîne logistique. 
Par exemple, il est essentiel de comprendre comment divers 
règlements interagissent et influent sur le changement de 
comportement à chaque étape pour décider de la faisabilité ou 
pertinence de l’utilisation d’un type de catalyseur. Voici en général 
les étapes de la chaîne logistique concernant un produit facteur de 
risque forestier:

1. Conversion/Production: Étape n° 1 de la chaîne qui 	
transforme une ressource forestière en produit de base.
2. Transformation: Processus de transformation d’un produit 
qui est facteur de risque forestier.
3. Transport/Échanges commerciaux/Distribution: 
L’expédition, le commerce et la distribution d’un produit ou d’une 
denrée.
4. Fabrication: Transformation finale pour obtenir un produit 
destiné au consommateur ou aux industriels.
5. Commerce de détail/Consommation: Vente des produits 
au détail dans divers points de vente et leur consommation par les 
consommateurs ou les industriels.

L’effet des catalyseurs qui agissent sur des points précis de la 
chaîne logistique n’est pas isolé et peut influer beaucoup sur le 
reste de cette chaîne dans les deux directions. Par exemple, tout 
règlement limitant la production d’une denrée se répercute le long 
de la chaîne pour se traduire par une baisse de la consommation. 
En revanche, les catalyseurs réduisant l’importation de produits 
facteurs de risque forestier peuvent générer une chute de la 
demande, ce qui aura une incidence sur la production primaire. 
Enfin, les catalyseurs ne ciblent pas uniquement des étapes 
uniques, ils peuvent aussi viser plusieurs étapes de la chaîne ou  
ne donner des résultats qu’à cette condition.

CONVERSION / 
PRODUCTION

TRANSFORMATION

Transport/Échanges 
commerciaux/
Distribution 

FABRICATION

Commerce de détail/
Consommation 

112 113



RÉSILIENCE

Capacité de chaque catalyseur mis en œuvre à résister à un 
changement pouvant entraîner son retrait ou l’inversion de  
son action à l’avenir.

Options: Forte, moyenne, faible

Il est capital pour les décideurs d’évaluer la résilience relative 
de chaque catalyseur lorsqu’ils considèrent le bien-fondé de 
l’intervention et de comprendre les compromis potentiels 
découlant de la mise en œuvre. C’est particulièrement important, 
car, après leur mise en place, les catalyseurs ou les changements  
de comportement correspondants peuvent rencontrer des obstacles 
politiques, sociaux et économiques variés.

Plusieurs des catalyseurs évoqués exigent un engagement à long 
terme et une adhésion forte pour être mis en œuvre (p. ex. législation 
internationale). Souvent complexes aussi, ces catalyseurs ne sont 
pas utilisables rapidement (voir page 106), et peuvent nécessiter 
l’implication de divers acteurs des secteurs public ou privé. 
Conséquence: ces types de catalyseurs ont en général une 
résilience forte face au changement négatif et à l’inversion.

Cependant, certains catalyseurs qui dépendent de conditions 
politiques pour être mis en œuvre (p. ex. loi nationale sur le 
changement d’utilisation des sols) risquent parfois l’inversion 
suite à un changement de gouvernement ou de priorités politiques. 
Le secteur privé peut aussi réviser ses priorités d’investissement 
en fonction du contexte économique (tel que la récession), ce qui 
contrarie parfois les engagements antérieurs. Les catalyseurs ayant 
un risque d’inversion relativement équilibré ont une résilience 
moyenne face au changement.

En revanche, les catalyseurs pouvant être appliqués avec un 
engagement assez faible des intervenants ou non soutenus par la 
législation (p. ex. moratoire volontaire) sont plus vite utilisables, 
mais ils sont aussi plus facilement inversés ou dilués, avec une 
incidence négative sur la déforestation. On peut dire que ces catalyseurs 
ont une résilience relativement faible face au changement.

FORTE

MOYENNE

FAIBLE

Niveau géographique auquel le catalyseur s’applique normalement.

Options: Local, National, International

Les catalyseurs évoqués au chapitre suivant sont en général mis 
en œuvre à un niveau géographique particulier. Il est essentiel de 
comprendre comment chaque catalyseur interagit et influe sur le 
changement de comportement à ces niveaux pour décider de la 
faisabilité ou pertinence de l’utilisation d’un type de catalyseur. 
Par exemple, certains catalyseurs réglementaires appliqués au plan 
national peuvent déclencher un changement de comportement 
au niveau international (p. ex. des subventions peuvent faire 
baisser les coûts de production dans un pays et accroître la 
demande en produit plus durable au plan international). Le niveau 
géographique de l’utilisation du catalyseur a une incidence sur les 
autres facteurs clés, tels que le délai de mise en place (voir page 
106), et la résilience relative des aux changements réalisés (voir page 
104).

Les catalyseurs mis en œuvre au niveau local (infranational) 
s’élaborent et se mettent en place plus vite, mais leur portée est 
plus limitée. Ils ne peuvent donc traiter que les causes locales de la 
déforestation.

Les catalyseurs s’appliquant au niveau national touchent une 
zone plus vaste, mais sont souvent plus complexes à mettre en 
œuvre, en particulier ceux ciblant l’évolution de la réglementation 
des pays en développement. Cependant, dans les économies 
émergentes des pays forestiers des tropiques, tels que le Brésil ou 
l’Indonésie, ou sur les grands marchés de l’UE, l’Inde ou la Chine, 
les catalyseurs visant une évolution au plan national restent très 
puissants.

Les catalyseurs actifs au niveau international (accords 
internationaux, certification) ont souvent une portée mondiale: 
ils sont donc susceptibles de créer les grands changements 
nécessaires dans plusieurs chaînes logistiques mondiales pour 
remédier à la déforestation. Toutefois, leur mise en œuvre n’est pas 
rapide et leur application difficile à suivre. 

NIVEAU

Local

national

International
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Secteur(s) dirigeant la mise en œuvre du catalyseur.

Options: Public, privé, société civile

Les catalyseurs évoqués au chapitre suivant sont en général mis en 
œuvre par des institutions de divers secteurs. La connaissance de la 
mise en place de chaque catalyseur par ces secteurs peut donner des 
pistes pour développer ces instruments et repérer les possibilités de 
partenariats et de collaboration pour limiter la déforestation.

Le secteur public pose surtout des cadres réglementaires pour 
mettre en place des catalyseurs précis et veiller à leur application; 
le secteur privé, qui comprend des entreprises comme des 
investisseurs, peut adopter des catalyseurs qui s’attaquent à la 
déforestation en améliorant la production, l’efficacité de la chaîne 
logistique et en agissant sur les prix; et si son rôle est souvent plus 
indirect, la société civile peut aussi agir directement sur un petit 
nombre de catalyseurs, comme ce fut le cas dans l’élaboration 
de normes de certification, des campagnes lancées par les 
consommateurs ou même des moratoires volontaires ou des  
aires protégées.

D’autre part, la hausse du nombre et des types de partenariats 
entre le public et le privé est de bon augure pour la réduction de la 
déforestation due aux produits de base facteurs de risque forestier. 
Bien qu’il s’agisse en général de partenariats public-privé (PPP) 
entre une administration et une entreprise privée (par ex. co-
investissement), des cas de partenariat existent aussi entre la société 
civile et le secteur privé (par ex. certification). Ces partenariats, 
qui se caractérisent souvent par le partage de savoir technique, des 
investissements, du risque, de la responsabilité ou du profit, vont d’un 
cadre souple à celui plus officiel d’une joint venture.

Très souvent, les catalyseurs mis en œuvre par un partenariat 
bénéficient d’une plus grande résilience (voir page 104), et peuvent 
être utilisés dans un délai plus court (voir page 106) que ceux 
appliqués de manière indépendante. 

PILOTE

PUBLIC

privé

société civile

DÉLAI DE MISE EN ŒUVRE

Estimation du temps nécessaire à la mise en place du catalyseur.

Options: 0 à 2 ans, 3 à 5 ans, plus de 5 ans

Il est important que les décideurs estiment le temps nécessaire à la 
mise en œuvre de chaque catalyseur. Facteur clé de l’évaluation de 
la viabilité générale d’une politique, le délai requis avant le début 
de l’utilisation d’un catalyseur se répercute aussi sur l’ensemble 
des coûts de mise en œuvre, et est très lié à sa résilience relative 
(voir page 104). Le fait de différer les solutions à la déforestation 
n’est pas sans incidence: on estime en effet que 10,4 millions 
d’hectares de forêt tropicale ont disparu chaque année entre 2000 
et 2005312.

Le temps nécessaire à la mise en place peut dépendre d’un certain 
nombre de facteurs, comme la complexité juridique nationale ou 
internationale, les partenariats de collaboration indispensables 
ou les intérêts politiques. Les catalyseurs pouvant être appliqués 
par des entreprises privées ou des investisseurs dans un cadre 
juridique existant sont utilisables relativement vite. En revanche, 
l’action sera plus lente s’il faut des partenariats politiques 
complexes, un consensus international ou bien amender le cadre 
juridique.

Chaque catalyseur décrit au chapitre suivant correspond à une ou 
plusieurs catégories de délai de mise en œuvre: ceux utilisables 
à court terme (0 à 2 ans), à moyen terme (3 à 5 ans) et à long 
terme (plus de 5 ans). Il faut noter que ces délais de mise en 
place sont purement indicatifs et susceptibles de varier beaucoup 
selon le contexte national, les ressources et les capacités.

0-2 ans

3-5 ans

5+ ans
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GUIDE DES ICÔNES ET DES CATALYSEURS

Les pages suivantes proposent 24 catalyseurs susceptibles d’être 
appliqués pour réduire la déforestation ou la dégradation des 
forêts provenant de la production ou du commerce de produits 
facteurs de risque forestier. Les caractéristiques de chaque critère 
évoqué aux pages précédentes sont représentées graphiquement 
par les icônes figurant au verso.

Les icônes figureront dans une barre d’icônes comme sur la 
gauche. Seules les icônes s’appliquant à un catalyseur décrit 
apparaissent en couleur, tandis que celles qui ne s’appliquent pas 
sont en gris.

Dans l’hypothèse indiquée à gauche, le catalyseur cible les 
étapes de conversion/production et transformation de la 
chaîne logistique, le délai de mise en œuvre est de 2 à 5 ans et 
les principaux pilotes sont les secteurs public et privé (ou un 
partenariat des deux secteurs). Le catalyseur est mis en œuvre 
à l’échelle nationale et sa résilience au changement est forte. 
La page de droite résume toutes les icônes servant à l’analyse 
des catalyseurs.

Les pages suivantes présentent une matrice servant de guide pour 
naviguer dans le chapitre sur les catalyseurs et d’outil pour repérer 
les catalyseurs dotés de caractéristiques précises – par ex. tous les 
catalyseurs pouvant être mis en œuvre par le secteur privé.

ÉTAPE

DÉLAI DE MISE EN ŒUVRE

PILOTE

NIVEAU

RÉSILIENCE

Légende des icônes

DÉLAI DE MISE EN ŒUVRE

PILOTE

NIVEAU

TRANSPORT / 
ÉCHANGES COM-

MERCIAUX /  
DISTRIBUTION

CONVERSION 
/PRODUCTION

ÉTAPE

TRANSFORMATION FABRICATION COMMERCE DE  
DÉTAIL ET 

CONSOMMATION

0-2 ANS 3-5 ANS 5+ ANS

PUBLIC privé société civile

LOCAL NATIONAL INTERNATIONAL

RÉSILIENCE

FORTE MOYENNE FAIBLE
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PRODUCTIVITÉ ET RENTABILITÉ AGRICOLES

Dans un monde aux ressources limitées, l’augmentation de 
la productivité et de la rentabilité agricoles pour nourrir une 
population croissante relève du défi (voir page 39). Outre 
l’utilisation de terres dégradées, très contestée (voir page 121), les 
solutions pour étendre les surfaces productives disponibles sont 
peu nombreuses. Afin de prévenir l’extension agricole dans de 
nouvelles terres boisées et d’autres milieux naturels, il est essentiel 
d’accroître la production sur les terres agricoles existantes313, 
mais en remédiant au couplage entre cette production, l’usage 
non durable (sur le plan économique et environnemental) des 
ressources hydriques, énergétiques et foncières et l’utilisation de 
produits chimiques314.

L’accroissement de la productivité et de la rentabilité repose sur 
la conjugaison de dispositifs publics et privés, dont: une meilleure 
utilisation des connaissances et des technologies existantes, 
l’innovation technologique, la réduction des gaspillages (qui 
représenteraient 30 à 50% des denrées cultivées dans le monde315); 
les progrès de la gouvernance et la réduction de la consommation 
à forte intensité d’utilisation des ressources316. Ces initiatives 
ciblent généralement les étapes de production et de conversion 
des chaînes logistiques, et peuvent être réalisées au plan local et 
national.

L’agro-écologie pourrait jouer un rôle central à cet égard. Elle se 
fonde sur l’utilisation de la biodiversité agricole pour gagner en 
productivité et protection de l’environnement. Selon les données, 
“ en bénéficiant d’un soutien suffisant “, elle pourrait “ doubler la 
production alimentaire dans des régions entières au bout de dix 
ans “. Les principes de l’agro-écologie ont d’ailleurs été appliqués 
avec succès dans plusieurs régions317. Par exemple, l’amélioration 
des cultures, la lutte antiparasitaire et les initiatives d’agro-
foresterie en Afrique, souvent privées, ont, en moyenne, plus que 
doublé les rendements agricoles318. Mais le secteur public joue 
aussi un rôle clé en finançant une partie des coûts de transition 
de ces initiatives et en les portant à l’échelle nationale319. Les 
investissements publics sont surtout importants lorsque la mise 
de fonds initiale ou les coûts permanents d’augmentation de la 
rentabilité sont trop élevés pour le secteur privé. La coopération 
entre les secteurs privés et publics est donc indispensable.

La certification est un instrument axé sur le marché, à caractère 
généralement volontaire, mis en avant par le secteur privé et 
la société civile*. Les produits certifiés satisfont à un ensemble 
de critères environnementaux ou sociaux et font l’objet d’une 
vérification indépendante par rapport aux exigences d’un 
référentiel. La certification volontaire peut se répercuter 
sur toutes les étapes de la chaîne logistique et augmenter 
la rentabilité relative d’un produit par une utilisation plus 
rationnelle des ressources, une gestion plus efficace de la chaîne 
logistique, l’obtention de conditions préférentielles de crédit 
et éventuellement l’accès facilité aux marchés et des prix plus 
élevés320,321. En général, les référentiels les plus efficaces résultent 
de processus multipartites, comme ceux des tables rondes. Élaborés 
sur trois ans au moins, leur caractère consensuel leur confère une 
résilience relativement élevée.

Le rôle des programmes de certification dans la lutte contre la 
déforestation liée aux chaînes logistiques se développe. Ainsi 
de nombreuses entreprises internationales se sont engagées à 
ne s’approvisionner qu’en produits de base certifiés conformes 
à ces référentiels. Le Forum des biens de consommation et 
d’autres grandes initiatives (voir page 122) recommandent à 
leurs adhérents de s’aider des référentiels multipartites pour 
atteindre leur but de zéro déforestation d’ici 2020322. Toutefois, la 
demande en biens certifiés est parfois en décalage par rapport à la 
production. Par exemple, la demande en huile de palme certifiée 
CSPO peine à rattraper la production (part de marché de 52% en 
2012)323. En 2004, le FSC a lancé la certification des produits bois 
d’origine mixte (mais contrôlée) afin de résoudre le problème de la 
pénurie de l’offre et d’une forte demande324.

Toutefois, on n’en sait pas assez sur les effets directs de la 
certification sur la réduction de la déforestation tropicale (voir 
page 116). Par ailleurs, elle est surtout à la charge du producteur 
et coûte cher325. ce qui explique qu’elle est critiquée pour son 
exclusion des petits producteurs n’ayant ni les connaissances 
techniques ni les moyens de satisfaire aux exigences demandées326. 
L’assistance technique et le crédit publics (voir pages 125, 133) sont 
des outils possibles dont peuvent bénéficier les petits exploitants 
souhaitant surmonter ces obstacles.

Certification

*La certification peut aussi 
être obligatoire, comme 
dans le cas du programme 
indonésien de certification 
de l’huile de palme 
durable (ISPO) soutenu 
par les pouvoirs publics.
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Les impacts de la certification sur la déforestation

Afin de réduire les impacts sociaux et 
environnementaux néfastes de la production 
primaire, des référentiels internationaux 
volontaires pour les produits agricoles 
et forestiers (huile de palme, soja, bois) 
ont été élaborés au travers de processus 
multipartitesxcix. Les programmes initiaux, 
comme le Forest Stewardship Council 
(FSC) fondé en 1993 pour le bois et le 
papier, supposaient que les consommateurs 
préféreraient les produits certifiés labélisés. 
Certaines certifications initiales étaient en 
effet motivées par la perspective de prix plus 
élevés. La vague normative plus récente, à 
l’instar des normes des alliances de produits 
de base (Table ronde pour l’huile de palme 
responsable, RSPO, créée en 2007) repose 
sur une optique “ pré-concurrentielle “ de 
transformation du marché, par l’exclusion 
des producteurs non certifiés des chaînes 
logistiquesc. L’hypothèse est celle d’un 
ajustement à la hausse des prix des produits 
de base dans les marchés ainsi transformés, 
qui compenserait le coût de certification. En 
pratique, les producteurs continuent d’espérer 
des prix plus élevés et la transformation des 
marchés n’est pas encore acquise.

Cette optique pré-concurrentielle a permis 
l’adoption plus rapide et généralisée des 
normes des tables rondes. Par exemple, la 
part de la production mondiale certifiée RSPO 
(14%) est presque deux fois plus élevée 
que celle du FSC (8% dans le monde et 
moins dans les tropiques) et a été obtenue 
en un quart du tempsci,cii. Les progrès des 
alliances du soja (RTRS) et de la canne à 
sucre (Bonsucro) sont plus lentsciii,civ,cv,cvi. 
Le taux de recours à la certification varie 
beaucoup selon que la barre est placée plus 
ou moins haut au départ: exigences élevées 
dans le cas des normes fondées sur le “ 
choix des consommateurs “ ou plus basses 
et progressives, ce qui favorise l’adhésion 

initiale. De plus, par rapport à la filière bois, 
les négociants et transformateurs de l’huile de 
palme, du soja et d’autres produits agricoles 
ont l’avantage d’être moins nombreuxcvii,cviii.

L’impact de la certification sur le déboisement 
tropical est considérable, mais encore surtout 
indirect. Le FSC et les tables rondes de 
produits de base imposent des limites à la 
conversion forestièrecix,cx, mais sans encore 
donner des preuves d’impact directcxi,cxii,cxiii. 
Les producteurs certifiés sont encore 
l’exception: sur les fronts pionniers tropicaux 
règne l’anarchie des économies informelles 
et la concussion, lesquelles peuvent être 
menacées par les entreprises et propriétaires 
respectueux de la loi. Or c’est là que la 
certification serait le plus nécessaire. Dans 
ces conditions, le critère de conformité légale 
commun à toutes les normes peut exposer les 
entreprises certifiées à de nouveaux risques. 
Les pionnières de la certification sont en 
outre celles qui pratiquent déjà la gestion 
responsable et pour lesquelles les coûts et 
les impacts positifs de la certification sont 
relativement faibles. Les retombées réelles 
seront plus faciles à mesurer lorsque les 
surfaces certifiées, et les recherches, seront 
plus nombreuses. Les impacts indirects se 
traduisent par une prise de conscience accrue 
chez les professionnels et les consommateurs 
des liens entre la production primaire et la 
déforestation. Par exemple, au Brésil, les 
entreprises du soja ont souscris au moratoire 
du soja (voir page 126) pour anticiper sur 
le référentiel de la Table ronde pour le soja 
responsable, et répondre à une forte demande 
européenne en soja à déforestation nulle.

Malgré ses limites, la certification constitue le 
premier moyen d’engagement des agriculteurs, 
agro-industriels et sociétés de la filière 
forêt-bois dans le débat sur le déboisement 
tropical. Or la participation du privé est très 

importante. Pour que la certification favorise 
effectivement la transition vers des modèles 
de développement rural qui ralentissent, 
puis stoppent le déboisement tout en 
augmentant la production, il faut des cadres 
de politique publique fermes qui incitent tant 
les exploitations agricoles que les entreprises 
à se tourner vers la production durable et 
qui affaiblissent les économies informelles 
entravant la production légale certifiée. 
Ensuite, les programmes de certification 
doivent incorporer des critères de déboisement 
à l’échelle des paysages, et même des 
territoires. Enfin, les entreprises et les nations 
qui s’engagent à acheter des produits d’origine 
certifiée doivent renforcer leurs engagements 
et tenir leurs promesses.

Daniel Nepstad
Shoana Humphries
Katie McCann
Earth Innovation Institute
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MOUVEMENTS DE CONSOMMATEURS

Les mouvements de consommateurs à propos de la déforestation, 
menés par des organisations de la société civile, utilisent souvent 
des méthodes d’investigation pour dénoncer les liens établis par les 
chaînes logistiques entre la déforestation dans les pays tropicaux et 
des marques connues dans les pays de consommation. Du fait du 
risque pour la réputation d’une entreprise dont l’implication dans 
la déforestation est alléguée, les campagnes réussies ont des effets 
négatifs sur les ventes, les parts de marché ou les prix des actions 
et incitent les propriétaires des marques visées à changer leurs 
pratiques (approvisionnements mieux maîtrisés). Inversement, 
craignant de voir annuler leurs contrats et de perdre leurs 
débouchés à l’export, les entreprises dans les pays producteurs 
prennent des mesures pour réduire le déboisement. Par exemple, 
la campagne visant Asia Pulp and Paper a coûté des dizaines de 
millions de dollars327 à l’entreprise suite à des contrats annulés.

D’autres actions réussies (par Greenpeace) ont révélé le lien  
existant entre les produits McDonald et le soja de l’Amazonie, 
Nestlé et l’huile de palme non durable et les emballages Mattel et les 
forêts tropicales indonésiennes. Exposées au risque réputationnel 
d’être impliquées dans la déforestation, les entreprises améliorent 
les chaînes logistiques concernées. Si ces mouvements sont 
plutôt de courte durée, ils peuvent néanmoins aboutir à des 
changements des politiques à moyen terme, touchant des secteurs 
entiers. Par exemple, les moratoires volontaires sur le soja et 
l’élevage en Amazonie résultaient directement de mouvements de 
consommateurs impulsés par Greenpeace (voir page 126).

Ceux-ci ne se restreignent pas aux entreprises de l’agroalimentaire 
et leurs fournisseurs. Suite à une action de la Rainforest Fondation 
en 2012 le fonds de pension de l’État norvégien a dû vendre sa 
participation dans 23 entreprises de la filière huile de palme 
considérées comme non durables328. Il n’en reste pas moins que 
les mouvements de consommateurs sont sensibles à l’évolution 
du climat politique et des marchés et que leur efficacité à long 
terme pour réduire la déforestation de manière permanente, sans 
provoquer de déplacement des marchés vers des régions moins 
sensibilisées et moins visibles, reste à déterminer. 

SURVEILLANCE ET CONTRÔLE DE L’EXÉCUTION

Les cadres législatifs bien ficelés et les engagements fermes des 
entreprises ne suffisent pas à garantir que les acteurs publics et 
privés des chaînes logistiques de produits de base respectent les 
politiques et réglementations visant à réduire la déforestation. 
Encore faut-il surveiller la conformité de ces acteurs et sanctionner 
les transgressions constatées329.

S’ils sont importants pour les étapes de conversion/production, 
le contrôle de l’exécution et la surveillance sont essentiels à tous 
les stades de la chaîne logistique. Par exemple, la vérification du 
respect des engagements de durabilité des transformateurs et 
fabricants, de la conformité des programmes de certification à 
leurs propres statuts et principes, et de la mise en œuvre des 
politiques d’approvisionnement au stade du commerce de détail/
de la consommation est déterminante pour mettre en place des 
chaînes logistiques durables. Mais la surveillance et le contrôle  
de l’exécution sont surtout importants pour garantir la conformité 
dans les domaines non régis par la loi ou concernant de nombreux 
partenaires (par ex. dispositifs de certification330 et engagements 
volontaires des entreprises). Un contrôle d’exécution efficace peut 
comporter la menace de poursuites (projet LEAF d’Interpol) ou de 
la perte de contrats ou de parts de marchés (par ex. rupture des 
liens entre FSC et la société APRIL qui s’est livrée à la déforestation 
non durable en Indonésie331). Si les activités de terrain restent 
essentielles à la surveillance et au contrôle de l’exécution, la 
technologie joue un rôle croissant: images par satellite pour 
détecter les changements du couvert en temps réel ou presque et 
piloter les actions de répression des infractions332. Codes-barres 
d’ADN ou cartographie peptidique sont autant de moyens de suivre 
des essences ligneuses particulières dans le cadre de la lutte contre 
l’exploitation forestière illégale et non durable5. Les technologies 
mobiles en ligne comme l’identification par radiofréquence (RFID) 
apportent un nouveau moyen plus transparent de gérer la chaîne 
logistique334. L’engagement de la société civile et du secteur privé 
sont de plus en plus importants pour la surveillance et le contrôle 
de l’exécution (par ex. Terra-i et Global Forest Watch (GFW) 
utilisent la télédétection satellitaire). Les projets de mesure, rapport 
et vérification (MRV) jouent aussi un rôle important dans le suivi 
et l’application liés à la REDD+ au plan local**. 

*Law Enforcement 
Assistance for Forests 
(2012): partenariat entre 
le PNUE et Interpol visant 
à combattre toutes les 
formes de criminalité liées 
aux forêts dans le monde.

** Par ex. utilisation 
d’équipes locales et de la 
technologie smartphone 
pour surveiller l’évolution 
de l’utilisation des terres 
au Guyana en liaison avec 
la REDD+ (Global Canopy 
Programme).
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Marchés publics

Les collectivités nationales, régionales et locales dans les pays 
développés sont des consommateurs importants de biens 
dérivés de produits facteurs de risque forestier. Les politiques de 
passation des marchés publics précisent les critères et cahiers des 
charges auxquels doivent répondre les produits achetés par les 
administrations publiques. Certains pays en possèdent déjà pour 
leurs achats de produits bois, qui doivent être de provenance légale 
ou durable (voir page 155)335. Plusieurs pays dont les Pays-Bas et 
le Royaume-Uni se sont engagés à ce que leurs administrations 
centrales n’achètent que de l’huile de palme durable d’ici 2015336.

Les règles de passation des marchés publics peuvent être 
compatibles avec les principes et recommandations de 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) (voir page 148). 
Par exemple, celles de l’UE sont fonction des lois nationales, 
mais s’intègrent dans un cadre juridique européen global qui 
laisse la possibilité d’incorporer des critères environnementaux 
et de développement durable. Si les conséquences juridiques et 
économiques du rapport entre les politiques de l’environnement 
et celles du commerce ont fait débat, les politiques de passation 
des marchés de l’UE n’ont jamais été remises en cause337.

L’élaboration et l’application des politiques de marchés publics 
sont aussi plus rapides que pour d’autres options. Selon les 
recherches sur l’impact des politiques relatives au bois sur les 
marchés (au Royaume-Uni et aux Pays-Bas), elles se traduisent 
par une hausse constante des importations certifiées dès leur 
adoption338. Les preuves de légalité ou de durabilité demandées 
par les administrations publiques avant l’achat peuvent aussi 
avoir des effets indirects sur les marchés puisque les fournisseurs 
ayant mis en place des chaînes de traçabilité de produits légaux 
ou certifiés pour les marchés publics se serviront des mêmes 
chaînes pour leurs autres clients. Les politiques de passation des 
marchés publics peuvent donc avoir un effet d’entraînement qui 
transforme 25% du marché (les achats directs ne représentant que 
10%339. Le pouvoir d’achat employé comme mécanisme de contrôle 
de l’illégalité et de la non-durabilité dans les chaînes logistiques 
pourrait être étendu à plus de produits facteurs de risque forestier. 

L’établissement de processus nationaux d’aménagement cohérents 
et coordonnés (voir page 154) contribuant à la réduction de la 
déforestation due aux chaînes logistiques de produits de base 
dépend de la mise en œuvre de stratégies nationales d’utilisation 
des terres innovantes. Les plans de zonage peuvent stimuler 
l’intensification de la production primaire et donc réduire 
l’expansion dans les zones boisées. Dans l’État brésilien de l’Acre, 
les plans de zonage infranationaux imposent aux propriétaires 
terriens de conserver un minimum de couvert forestier et de 
respecter des normes relatives à la gestion forestière durable, au 
développement agricole et à la collecte de produits forestiers non 
ligneux340.

De plus, il est estimé que 200 millions d’hectares de forêts 
dégradées ou de terres abandonnées dans les tropiques 
pourraient être restaurées à des fins agricoles ou sylvicoles. 
Cela peut être un moyen d’accroître la production agricole 
sans convertir des zones boisées naturelles. Par exemple, pour 
atteindre l’objectif de 40 millions de tonnes d’huile de palme 
d’ici 2020, les autorités indonésiennes et le WRI ont recensé 
sept millions d’hectares de terres dégradées cultivables rien que 
dans les provinces de Kalimantan occidentale et centrale. Des 
“échanges de terres” innovants permettraient aussi de relocaliser 
la production agricole fortement intensive de régions riches en 
carbone sur des terres dégradées342*. Avec de fortes garanties 
sociales et environnementales, on pourrait envisager des “crédits 
compensatoires de terre” ayant pour objectif de réduire le 
déboisement dans les forêts naturelles: les entreprises pourraient 
établir de nouvelles concessions sur des terres dégradées à 
condition qu’elles paient pour la protection de zones boisées 
plus riches en biodiversité/carbone. Les stratégies d’utilisation 
des terres sont souvent onéreuses et exigent, pour donner des 
résultats, de lancer d’importantes initiatives d’aménagement du 
territoire en parallèle, de coordonner les cadres juridiques et de 
redéfinir les droits fonciers (voir page 146). Une mise en œuvre 
et un suivi efficaces sont aussi nécessaires. Une fois en place, 
elles peuvent avoir des effets durables à l’échelle des paysages en 
ce qui concerne la réduction de la déforestation due aux chaînes 
logistiques des produits facteurs de risque forestier.

STRATÉGIES D’UTILISATION DES TERRES

*Voir le projet POTICO 
(huile de palme, bois, 
crédits compensatoires de 
carbone)  
http://www.wri.org/
project/potico 
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LA TROPICAL FOREST ALLIANCE 2020

La Tropical Forest Alliance (TFA 2020) est 
un partenariat public-privé innovant ayant 
pout but de réduire la déforestation tropicale 
liée aux produits de base mondiaux tels 
que l’huile de palme, le soja, la viande 
bovine, le cuir, la pâte à papier et le papier. 
Lancée officiellement en 2012 à Rio+20, 
cette initiative est le fruit de discussions 
entre le gouvernement des États-Unis 
et le Forum des biens de consommation 
(FBC), réseau d’entreprises regroupant 
plus de 400 détaillants et fabricants. Les 
entreprises adhérentes au FBC totalisent 2 
500 milliards d’euros de chiffre d’affaires et 
emploient directement près de 10 millions 
de personnes, sans compter les 90 millions 
d’emplois générés par la chaîne de valeur. Ses 
partenaires institutionnels comptent les États-
Unis, les Pays-Bas, la Norvège et le Royaume-
Uni, États donateurs principaux.

La TFA 2020 annonce quatre objectifs 
principaux: l’amélioration de la planification 
et de la gestion associées à la conservation 
des forêts tropicales, à l’usage des terres 
agricoles et aux régimes fonciers; l’échange 
sur les meilleures pratiques en matière de 
conservation des forêts tropicales et des 
écosystèmes, et de production primaire, 
y compris l’accompagnement des petits 
agriculteurs et autres producteurs sur 
l’intensification agricole durable, la promotion 
de l’utilisation des terres dégradées et le 
reboisement; le conseil et l’information pour 
aider à la création de marchés de produits 
de base (et transformés) qui favorisent 
la conservation des forêts tropicales; 
l’amélioration du suivi de la déforestation et 
de la dégradation afin de mesurer les progrès.

La TFA 2020 annonce quatre objectifs 
principaux: l’amélioration de la planification 
et de la gestion associées à la conservation 

des forêts tropicales, à l’usage des terres 
agricoles et aux régimes fonciers; l’échange 
sur les meilleures pratiques en matière de 
conservation des forêts tropicales et des 
écosystèmes, et de production primaire, 
y compris l’accompagnement des petits 
agriculteurs et autres producteurs sur 
l’intensification agricole durable, la promotion 
de l’utilisation des terres dégradées et le 
reboisement; le conseil et l’information pour 
aider à la création de marchés de produits 
de base (et transformés) qui favorisent 
la conservation des forêts tropicales; 
l’amélioration du suivi de la déforestation et 
de la dégradation afin de mesurer les progrès.
cxiv. Partant, la contribution de la TFA 2020 
à la réduction du déboisement ne se mesure 
qu’au nombre des initiatives régulées par les 
entreprises aboutissant à des changements 
quantifiables de comportement. 

La TFA 2010 demande plutôt aux adhérents 
de souscrire aux objectifs de l’alliance et 
de décider d’entreprendre des actions bien 
précises pour lutter contre la déforestation 
tropicale liée aux produits de base, tout en 
reconnaissant que ces actions dépendront de 
la région, des produits, des lois nationales de 
conservation, des réglementations agricoles 
ainsi que des objectifs de développement 
économique. 

L’enjeu pour la TFA 2020 est de continuer 
à stimuler l’incubation rapide d’actions 
privées innovantes avec des impacts réels à 
grande échelle, sans que son orientation non 
réglementaire ne l’empêche d’obliger ses 
adhérents à joindre les actes à la parole et à 
ne pas se cantonner à des actions relativement 
mineures sans effet sur la déforestation liée 
aux chaînes logistiques des produits de base.

Matt Leggett, Global Canopy Programme

Les entreprises prennent des initiatives volontaires visant à 
réduire ou éliminer la déforestation dans les chaînes logistiques 
des produits facteurs de risque forestier. Celles-ci se distinguent 
de la certification (voir page 115) ou des instruments législatifs et 
politiques internationaux, notamment par l’autoréglementation. 
Ces initiatives auxquelles peuvent aussi participer la société civile 
ou les autorités, sont en général menées par une entreprise, une 
branche de secteur d’activité ou un groupe de sociétés ayant une 
chaîne logistique en commun.

Ces initiatives sectorielles comprennent le réseau Leather 
Working Group (LWG), créé dans le but de renforcer les règles 
environnementales dans le secteur du cuir. Le protocole d’audit 
LWG pour les tanneries définit des niveaux de traçabilité du cuir. 
Celui provenant de l’Amazonie brésilienne doit pouvoir être retracé 
jusqu’aux ranches fournisseurs non impliqués dans la déforestation 
depuis 2009 , conformément à l’accord sur le bétail du G4*.

Certaines entreprises ont aussi élaboré des lignes directrices et 
des standards internes complets visant à limiter ou éliminer la 
déforestation dans leurs chaînes logistiques. Nestlé fait figure 
de leader à cet égard. En annonçant son “engagement sur la 
déforestation et la protection des forêts”, elle définit l’exigence du 
groupe de garantir que toutes ses matières premières provenant de 
régions boisées n’ont pas causé de déforestation ni la disparition 
de forêts de haute valeur pour la conservation. Nestlé adhère aussi 
au Forum des biens de consommation**, réseau professionnel 
exigeant de ses adhérents qu’ils consacrent des ressources à 
l’objectif de zéro déforestation d’ici 2020 (voir page 122). Les codes 
volontaires de bonne conduite, non soumis à la réglementation 
extérieure, peuvent avoir un impact rapide dans des chaînes 
logistiques entières. La société civile peut aussi apporter une aide 
précieuse à ces initiatives. Par exemple, Conservation International 
a produit des guides pour l’approvisionnement des produits de 
base sans déforestation, lesquels fournissent à Nestlé des données 
spatiales lui permettant d’hiérarchiser l’approvisionnement pour 
respecter son engagement de durabilité344. Les pouvoirs publics 
jouent également un rôle en fournissant des données essentielles, 
en renforçant les capacités et en encourageant les entreprises à 
avoir un rôle moteur dans la reproduction de ces initiatives.

CODES DE BONNE CONDUITE ET NORMES

*Suite à la publication 
d’un rapport de 
Greenpeace en 2009 et à 
l’action en justice intentée 
par le procureur de l’État 
brésilien de Pará, quatre 
entreprises d’abattage et 
de conditionnement de 
la viande représentant 
un tiers des abattoirs 
amazoniens (JBS, Berlin, 
Marfrig et Minerva) 
ont signé l’accord sur 
le bétail du G4, qui 
définit une chronologie 
d’approvisionnement 
durable auprès de ranches 
faisant la preuve de zéro 
déforestation.

**Le FBC représente 
environ 400 grands 
distributeurs et 
fabricants, qui achètent 
ou commercialisent des 
produits provenant des 
pays forestiers tropicaux.
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Communication d’informations par les entreprises

La communication d’informations par les 
entreprises est double: obligatoire, pour les 
informations dont la divulgation est requise 
par les autorités compétentes (par ex. 
Commission des valeurs mobilières des États-
Unis) et volontaire, pour les informations que 
les entreprises choisissent de communiquer 
à leurs partenaires dans un souci de 
transparence et de dialogue.

La communication volontaire s’est répandue 
depuis quinze ans grâce à la Global Reporting 
Initiative (GRI) de 1997, qui établit un 
cadre pour les entreprises souhaitant rendre 
compte de leurs stratégies environnementales, 
sociales et de gouvernance (ESG) et 
expliciter leur pertinence et leur réalité. De 
nombreuses entreprises publient à présent 
un rapport annuel de développement durable 
pour expliquer leur démarche. Lancé en 
2002, le CDP, appelé initialement Carbon 
Disclosure Project, demande aux entreprises 
de communiquer l’empreinte carbone de leurs 
activités et chaînes logistiques, mais couvre 
aussi maintenant les produits facteurs de 
risque hydrique et forestier, comme le soja, 
l’huile de palme, les produits de l’élevage 
et le bois. Le CDP est aujourd’hui la plus 
grande base mondiale de données référençant 
la consommation de capital naturel par les 
entreprises.

Tout porte à croire que le CDP a induit un 
changement de comportement des entreprises 
en leur permettant de mesurer et de gérer 
leurs émissions, et donc d’identifier les points 
névralgiques nécessitant d’optimiser leurs 
ressources et d’améliorer leur rentabilité. 
L’usage de scores publiés incite les entreprises 
à faire mieux que leurs homologues, tandis 
que l’engagement actionnarial pousse les 
entreprises à communiquer, puis à diminuer 
leurs émissions.

Au sein du programme forestier du CDP, 
force est de constater que les entreprises 
changent leurs pratiques, étant en cela en 
partie contraintes par le nombre croissant 
d’actionnaires pratiquant le dépôt de 
résolutions leur demandant de mettre en 
place des politiques d’approvisionnement 
durable (bois et huile de palme notamment), 
de passer à des produits de base certifiés 
et de publier les progrès réalisés. Le projet 
prévoit aussi un retour individuel aux 
entreprises communicantes sur leurs forces et 
faiblesses et des suggestions d’amélioration. 
De bons résultats ont été obtenus jusqu’à 
présent avec les entreprises en contact 
avec les consommateurs, sensibles au 
risque réputationnel et ayant formulé des 
engagements plus élaborés appliqués avec 
plus de moyens. Plus de producteurs et 
de transformateurs en amont de la chaîne 
pratiquent le reporting par le biais du 
programme, et exigeront probablement de 
leurs fournisseurs qu’ils fassent de même.
Les autres programmes de communication 
dans l’arène des forêts comprennent le 
scorecard biennal du WWF sur l’utilisation 
d’huile de palme, qui classe les entreprises en 
fonction de critères de durabilité fondés sur 
des informations publiées. La RSPO demande 
aussi à ses adhérents de publier leurs progrès 
annuels.

Il est donc évident que la communication 
d’informations a un rôle à jouer 
en encourageant la production et 
l’approvisionnement plus responsables par 
les entreprises et en permettant un suivi. 
La société civile peut analyser les réponses 
publiées et vérifier les faits sur le terrain. 
Les systèmes de notation et les pressions 
d’actionnaires peuvent améliorer les 
performances et diffuser les bonnes pratiques.

James Hulse, CDP

L’assistance technique (AT) est la transmission de connaissances 
ou de compétences d’une entité à une autre, ou à des personnes. 
Son but est d’aider les organisations et les personnes à atteindre 
leurs objectifs avec le meilleur rapport résultats-ressources 
engagées possible. En général, l’AT est fournie par des organismes 
publics ou des ONG à des administrations, des entreprises ou 
des personnes à l’échelle locale ou nationale. Dans une moindre 
mesure, le secteur privé offre aussi de l’AT, souvent en partenariat 
avec des intervenants publics ou de la société civile. L’AT a 
d’ailleurs joué un rôle important dans le développement de la 
filière du soja345. en Amérique du Sud. Les ONG fournissent aussi 
de l’AT à des entreprises privées cherchant à être moins touchées 
par les produits facteurs de risque forestier.

La fourniture de l’AT est un élément clé de la mise en œuvre de 
nombreux catalyseurs de réduction de la déforestation due aux 
produits de base, au nombre desquels figurent les incitations 
financières (par ex. crédit), la REDD+, les PSE et la certification. 
Cependant, les services d’AT fournis et leur degré d’utilisation 
sont souvent limités par le peu de fonds disponibles (par ex. 
subventions et prêts) et les faibles capacités techniques. Ainsi les 
services publics d’assistance technique et de formation rurales au 
Brésil ne sont même pas utilisés par un tiers des agriculteurs346.

L’AT, instrument agissant sur l’offre, peut être un catalyseur 
important permettant aux exploitants et notamment aux plus 
petits d’entre eux, de passer progressivement à la production 
durable à une échelle significative. Elle peut réduire les coûts de la 
certification et de la conformité à la législation environnementale, 
faciliter l’accès à des financements et augmenter la productivité 
(voir page 114) comme le montre une étude récente indiquant un 
lien entre l’AT et le doublement voire le triplement des rendements 
agricoles dans certaines régions africaines347,348. L’AT peut aussi 
aider les détaillants et négociants à pratiquer l’approvisionnement 
durable en les informant sur la certification, les politiques des 
marchés publics et les produits de base durables. Elle peut aussi 
améliorer la gouvernance et la transparence des projets. De plus, 
les partenariats entre le secteur public, privé et la société civile 
pour la fourniture d’AT sont importants pour promouvoir la 
production primaire durable349.

L’assistance technique
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Les moratoires 

Un moratoire est l’arrêt temporaire d’une activité. Dans ce livre, 
les moratoires sont des instruments politiques consistant à 
stopper des activités illégales ou non durables conduisant à la 
déforestation. Ils peuvent être imposés par les gouvernements 
(réglementaires) ou volontaires et décidés par des accords entre 
entreprises privées.

Les moratoires réglementaires ont été très utilisés par le secteur 
public dans de nombreux pays en développement pour s’attaquer 
à la déforestation. Il existe actuellement des moratoires sur 
les concessions forestières350 en Indonésie, les terres agricoles 
données à bail351 en Papouasie-Nouvelle-Guinée et l’exploitation 
forestière dans l’État nigérian de Cross River352. Ils permettent aux 
pouvoirs publics de revoir la législation, de mettre en place des 
protocoles de surveillance ou d’améliorer le contrôle de l’exécution 
de la législation, en empêchant toute déforestation ultérieure.

Dans les moratoires volontaires, des entreprises privées s’engagent 
à ne plus acheter de produits issus de la déforestation dans une 
région donnée (par ex. moratoire sur le soja amazonien) pour 
une période définie, souvent suite à une action de la société 
civile (voir page 118). Les signataires d’un moratoire demandent 
aux producteurs de satisfaire certains critères s’ils ne veulent 
pas perdre des contrats et des parts de marché. Les moratoires 
volontaires sont plus facilement applicables aux chaînes logistiques 
regroupant par stade quelques entreprises avec des parts de 
marché importantes et aux produits facteurs de risque forestier 
dont la production a une forte concentration géographique.

Toutefois, les moratoires ne sont pas par définition des options 
politiques résilientes pour réduire la déforestation. Ils sont souvent 
reconduits : loi de zéro déforestation dans la forêt atlantique du 
Paraguay, mise en œuvre en 2004 pour deux ans, plusieurs fois 
renouvelée avec une fin maintenant prévue en décembre 2018353: 
il est donc fondamental d’assurer que ces renouvellements ne se 
substituent pas au changement permanent de la législation. 

ÉTAPE

DÉLAI DE MISE EN ŒUVRE

PILOTE

NIVEAU

RÉSILIENCE

©
 N

ei
l P

al
m

er
, C

IA
T

136



CATALYSEURS 
FINANCIERS



Une garantie de marché (GM) est un mécanisme financier utilisé 
par les gouvernements ou les organisations philanthropiques 
privées qui s’engagent auprès de producteurs à acheter un bien de 
manière à en stimuler la production à court terme et assurer à ces 
producteurs des rentrées d’argent prévisibles à long terme. Les GM 
ont pour but de stimuler la croissance du marché ou du secteur 
du bien considéré et sont plutôt utilisés quand le marché est petit, 
voire inexistant.

Par exemple, l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination 
(GAVI) est un partenariat public-privé qui lève des fonds pour 
l’achat de vaccins destinés aux enfants. En s’engageant à acheter 
des vaccins, l’effet de l’Alliance GAVI sur le marché est double: 
incitation des fabricants à augmenter la production de vaccins et 
incitation d’autres entités (fondations caritatives et secteur privé) à 
s’engager à faire des dons à GAVI.

Le mécanisme des GM peut être appliqué aux secteurs liés à la 
terre et à la forêt pour provoquer une réduction de la déforestation. 
Comme la demande de réductions d’émissions est faible en ce 
moment, les États peuvent stimuler la demande de réductions 
d’émissions vérifiées liées à des projets de REDD+ en créant un 
mécanisme financier de garantie de marché. Celui-ci incite les 
communautés, les territoires et les pays forestiers à passer des 
contrats durables de rémunération axée sur les résultats. De plus, 
il crée des conditions d’investissement favorables pour d’autres 
investisseurs privés et publics intéressés par des activités de 
qualité fondées sur la terre ou la forêt et liées à la REDD+.

Garanties de marché CONTRATS NÉGOCIÉS EN BOURSE

Si historiquement les aliments étaient 
cultivés pour être consommés localement, 
le développement des transports de masse 
et l’urbanisation croissante de nombreuses 
régions du globe ont créé un marché mondial 
de denrées. À l’origine, celui-ci comportait 
des “ contrats à terme “ entre un acheteur et 
un vendeur, lesquels posaient des problèmes 
de solvabilité et de garantie des livraisons. 
Les premiers contrats homogènes, créés en 
1864, définissant la qualité, la quantité et 
les caractéristiques des produits, ont permis 
l’échange de ces contrats dans le monde 
entier sur des bourses de marchandises telles 
que la Chicago Board of Trade (CBOT). La 
plupart des produits alimentaires de base 
font actuellement l’objet d’échanges en 
bourse : c’est notamment le cas des produits 
facteurs de risque forestier tels que le soja, 
les tourteaux et l’huile de soja, l’huile de 
palmiste, l’huile de palme brute et les bovins 
vivants.
 
La standardisation des produits alimentaires 
a été extrêmement bénéfique pour 
l’économie mondiale en entraînant baisse 
des prix et amélioration des rendements. 
Elle comporte néanmoins des inconvénients, 
dont la difficulté pour les acheteurs de 
s’approvisionner en produits durables sur les 
marchés mondiaux, en raison de l’absence de 
contrats de produits certifiés. Les acheteurs 
souhaitant des produits certifiés doivent passer 
des accords de gré à gré avec des négociants 
ou des producteurs afin de s’assurer d’avoir 
la qualité désirée. Ces accords ont le même 
inconvénient que les contrats à terme dans le 
sens où ils sont tributaires de la solvabilité de 
l’acheteur (surtout dans le cas de dispositions 
pluriannuelles) et de la capacité du 
fournisseur à livrer les quantités convenues, 
qui peuvent varier en fonction du temps, des 
maladies, des problèmes de transport etc.

En ayant recours à des programmes de 
certification tels que ceux des tables rondes 
RSPO et RTRS, les bourses peuvent donc avoir 
un rôle certain dans la création de contrats 
spécifiques pour les produits certifiés . Cela 
aurait plusieurs avantages : transparence des 
différences de prix entre produits certifiés 
et non certifiés et hausse de l’utilisation 
des produits de base certifiés, les acheteurs 
pouvant se procurer ces produits en quantité 
suffisante pour satisfaire leurs besoins futurs, 
et externaliser le risque de non-livraison 
(assumé par les bourses). Le marché des 
produits certifiés séparés gagnerait en 
importance du fait que la certification de la 
chaîne de contrôle, nécessaire à la vérification 
des produits de base, enverrait des signaux de 
demande le long de la chaîne logistique. 

James Hulse
CDP
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De nombreux projets agricoles et forestiers dans les pays 
forestiers tropicaux sont perçus comme comportant un fort risque 
commercial ou politique (voir pages 136 et 138). En outre, les 
projets incluant un objectif de conservation ou d’usage durable 
des forêts sont considérés comme étant de rapport trop faible. 
La combinaison de ces deux facteurs dissuade l’investissement 
privé dans des projets réducteurs du déboisement et conduit à 
l’immobilisme. Mais si les projets sont avantageux pour l’intérêt 
général, les pouvoirs publics, les ONG ou des entités multilatérales 
pourraient mettre les fonds nécessaires. C’est le co-investissement.

Celui-ci peut réduire le couple risque-rendement d’un projet 
en le rendant plus attractif pour le secteur privé. Il s’agit soit 
d’apporter simplement les capitaux nécessaires en prêtant des 
fonds à des taux préférentiels ou en intervenant en fonds propres, 
d’avoir un rôle tampon d’absorption des pertes éventuelles ou des 
rémunérations d’autres investisseurs privés, d’offrir une expertise 
spécifique ou de l’assistance technique ou de créer des conditions 
favorables354,355. Le co-investissement peut être un catalyseur à 
divers niveaux de la chaîne logistique et augmenter la résilience 
des projets. Il est assez rapide à mettre en œuvre.

Le co-investissement se pratique surtout par l’offre de garanties 
de crédits (voir page 135) et de prêts à taux préférentiels (voir page 
133). Moins fréquemment, les institutions financières publiques 
peuvent aussi investir en capitaux propres à des taux de rendement 
faibles. Au Brésil par exemple, la société de production électrique 
de source renouvelable (éolienne, biomasse, petite hydraulique), 
CPFLR Energias Renovaveis S.A., a bénéficié de la part de la 
Société financière internationale (SFI) d’un investissement en 
capitaux propres d’environ 74 millions d’USD, soit environ 2,7% 
des actions de la société ; ceci afin de financer la production de 
530 MW d’électricité renouvelable. La SFI souhaite ainsi favoriser 
la levée de fonds en rendant la confiance à d’autres investisseurs 
potentiels356. 

CO-INVESTISSEMENT CRÉDIT À TAUX PRÉFÉRENTIELS

L’octroi de crédit (par ex. prêts) peut être subordonné au respect 
de critères environnementaux. Ce type de crédit peut être offert 
aux entreprises des chaînes logistiques des produits de base 
impliquées dans la déforestation, par le biais de programmes 
de prêt ciblés. Les prêts à taux préférentiels permettent aux 
entreprises d’obtenir du crédit assez facilement  
et économiquement.

Les institutions financières publiques fournissent en général les 
prêts à des taux préférentiels à des conditions plus intéressantes 
que les institutions financières privées: taux d’intérêt (montants 
des intérêts périodiques) plus faibles, durée (période de 
remboursement) plus longue ou les deux à la fois. 

Pour amener un changement structurel dans les chaînes 
logistiques de produits causant la déforestation, il faut des 
mises de fonds initiales importantes (par ex. mise en place de 
systèmes de traçabilité) qui peuvent dissuader les entreprises de 
passer à des modes de production plus durables. Les prêts à taux 
préférentiels donnent la possibilité aux entreprises d’opérer ces 
changements à un coût acceptable pour elles, sans avoir à honorer 
des remboursements de dette importants. Ils peuvent donc 
favoriser un changement de fond à tous les stades et niveaux des 
chaînes logistiques. Ils s’accompagnent souvent de la fourniture 
d’assistance technique (voir page 125). Toutefois, les entreprises ne 
profitent pas toujours des possibilités de crédit à taux préférentiels 
qui leur sont offertes. Par exemple, les autorités brésiliennes ont 
prévu des montants importants de prêts à taux préférentiels pour 
favoriser des activités durables comme l’intensification de l’élevage 
et la restauration des forêts. Par manque de capacités, peu de 
propriétaires fonciers ont répondu à l’offre357. Cela n’empêche que 
le crédit rural peut être une mesure gouvernementale efficace pour 
lutter contre le déboisement. Enfin, les prêts à taux préférentiels 
financent habituellement des projets qui ne parviennent pas à 
attirer des fonds classiques, donc risquent de ne pas permettre 
d’obtenir assez de fonds complémentaires auprès d’investisseurs 
privés. Par exemple358, le Fonds pour la Terre du FEM, mécanisme 
de prêt à taux préférentiel, n’a pas attiré les montants de fonds 
escomptés ou avec le nombre de partenariats privés souhaités359.
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Éco-conditionnalité des prêts

Si l’engagement actionnarial (voir page 140) est un outil efficace 
pour inciter les entreprises cotées en bourse à changer de 
comportement, les chaînes logistiques des produits facteurs de 
risque forestier comportent nombre d’entreprises fermées (y 
compris à peu d’actionnaires même si elles sont cotées). En raison 
de l’influence limitée des actionnaires dans ce cas, l’incitation au 
changement de ces sociétés peut se faire par le biais de l’utilisation 
de conditions explicites de non-déforestation dans les décisions 
de prêt des institutions financières privées et des banques 
multilatérales de développement.

Beaucoup de banques pratiquent déjà l’éco-conditionnalité au 
sens large: la Banque européenne pour la reconstruction et le 
développement (BERD)360, ou le Groupe de la Banque mondiale361. 
Mais peu d’établissements ont des critères ciblant expressément la 
réduction du déboisement. Or ce type de conditions encouragerait 
des pratiques de crédit plus durables et empêcherait les entreprises 
dont les chaînes logistiques et les projets sont impliqués dans la 
déforestation d’obtenir facilement des financements. 

Le groupe bancaire hollandais Rabobank axé sur les agro-
entreprises a une politique de crédit responsable d’avant-garde.  
Il dispose de politiques spécifiques de promotion de la certification 
pour les produits forestiers, l’huile de palme et le soja et établit 
un dialogue avec les entreprises pour maîtriser les risques liés au 
déboisement, à l’illégalité, au non-respect des droits de l’homme et 
du consentement préalable, libre et éclairé, et aussi pour favoriser 
la gestion durable des forêts. Avant de consentir des prêts, ce 
groupe demande aussi aux entreprises de démontrer les progrès 
réalisés sur ces questions et conseille à celles en aval de demander 
des produits de base certifiés à leurs fournisseurs362,363.

Ce genre de politique pourrait être adopté dans tout le secteur 
bancaire assez rapidement. Ces politiques seraient relativement 
résilientes, car peu risquées et peu sensibles aux changements 
futurs. Si elles ciblent particulièrement l’étape de conversion/
production au début de la chaîne logistique en signalant clairement 
aux producteurs les attentes des institutions de crédit, elles 
pourraient aussi avoir des répercussions positives vers l’aval.

GARANTIES DE CRÉDIT

Une garantie de crédit est une promesse faite par un tiers (le 
garant) d’assumer la créance d’un emprunteur (sous réserve du 
paiement d’une commission préalable ou commission sur prêt) si 
celui-ci ne peut la rembourser (il y a défaillance). Si les garanties 
de crédit s’appliquent à des transactions variées, elles concernent 
normalement un endettement sous une forme ou une autre.

Les garanties de crédit réduisent le risque pour les investisseurs 
en augmentant l’attractivité des investissements et en facilitant 
l’accès à des capitaux pour les projets et les organisations. Ce 
sont en général les organisations publiques qui donnent caution 
dans le but de stimuler l’investissement du secteur privé dans des 
domaines d’intérêt général ayant peu accès au crédit. De nombreux 
pays placent ces garanties “au centre de leur stratégie d’allègement 
des contraintes financières des petites et moyennes entreprises 
(PME)364”. 

Les institutions financières multilatérales ou internationales 
pourraient fournir des garanties de crédit aux organisations 
agricoles désireuses de passer de la production habituelle 
(business as usual ou BAU) à des méthodes à faible impact sur le 
couvert forestier naturel, ou aux projets liés à la protection des 
forêts existantes (par ex. REDD+, voir page 157)365. Ces projets 
sont en général associés à un risque de défaillance plus élevé 
et à une plus grande incertitude du fait que les services rendus 
reposent sur les écosystèmes. Les garanties de crédit peuvent aussi 
être proposées en association avec des produits d’assurance (voir 
page 135 et 138) afin de réduire le risque pour les investisseurs. 
L’Autorité de crédit au développement* de l’agence USAID innove 
dans ce domaine en mettant au point depuis 2012 une garantie 
d’emprunt pour les activités de REDD+, et d’autres projets liés aux 
marchés carbone366. Les garanties partielles de crédit comme celles 
données par la Société financière internationale sont un autre outil 
permettant de favoriser le développement rationnel sur le plan 
climatique dans les pays forestiers tropicaux. Afin de réduire le 
coût pour les porteurs de projets et stimuler l’adoption de certaines 
initiatives, le secteur public pourrait aussi proposer de prendre à 
sa charge tout ou partie des commissions de garantie, à l’instar du 
programme de garanties de l’USAID.

* www.usaid.gov/dca
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Assurance du risque politique

L’assurance du risque politique protège son 
souscripteur contre les troubles politiques 
et sociaux conduisant à une perte de valeur 
des investissements. Elle couvre deux grands 
types de risque: l’expropriation et les violences 
politiques. La couverture d’expropriation 
protège contre la nationalisation, la 
confiscation et l’expropriation larvée par 
les autorités, qui peuvent entraîner la perte 
des investissements. La couverture contre 
le risque politique protège les biens de 
l’investisseur contre les dommages (par ex. 
forêt productrice de carbone détruite par un 
acte de violence politique).

L’assurance du risque politique peut atténuer 
de nombreux types de risque pays, souvent 
élevé dans les pays forestiers tropicaux offrant 
des possibilités d’investissement dans les 
secteurs agro-forestiers; ce sont notamment 
1) les actes de dénonciation par les pouvoirs 
publics et 2) les changements législatifs. Ces 
risques existent particulièrement dans le cas 
de projets fondés sur un principe innovant ou 
concernant des domaines en pleine évolution 
juridique (par ex. carbone forestier et 
paiements pour services écosystémiques).

La Overseas Private Investment Corporation 
(OPIC) et l’Agence multilatérale de garantie 
des investissements (AMGI) de la Banque 
mondiale proposent tous deux des produits 
d’assurance protégeant contre le risque 
associé au développement de projets de 
crédits d’émission de carbone. Mais les 
produits proposés diffèrent : l’OPIC exige une 
participation nord-américaine majoritaire et 
privilégie les pays ayant une relation bilatérale 
étroite avec les États-Unis, l’AMGI, elle, étend 
son offre à ses 179 pays membres tout en 
proposant un produit plus concurrentiel dans 
les pays à risque élevé, où les investisseurs 
veulent profiter de l’effet de dissuasion de 
la Banque mondiale. L’AMGI propose une 

couverture maximale par projet de 220 
millions d’USD, tandis que l’offre de l’OPIC 
peut aller jusqu’à 250 millions d’USD. Ces 
deux agences proposent une couverture 
supplémentaire de réassurance. Il existe aussi 
des assureurs de risque politique privés, mais 
rien ne prouve que les porteurs de projets 
de crédits carbone aient eu recours à leurs 
services.

C’est l’OPIC qui a émis, en juin 2011, 
la première police d’assurance du risque 
politique dans le cadre de la REDD+: il 
s’agissait d’un investissement de Terra Global 
Capital concernant un projet de carbone 
forestier au Cambodge. Quant à l’AMGI, c’est 
en 2012 au Nicaragua qu’elle a assuré son 
premier risque politique dans le cadre d’un 
projet de crédits d’émission de carbone. 
Mené par EcoPlanet Bamboo (EPB), ce projet 
concerne le reboisement de pâtures dégradées 
par Guadua aculeate, espèce de bambou 
indigène. L’AMGI, par le biais d’une garantie 
qui se monte à 27 millions d’USD, assure 
l’investissement de cette entreprise dans 
l’achat de terres et la plantation de bambou, 
dont les fibres sont vendues à l’industrie du 
bois (y compris à l’export), réduisant ainsi la 
pression pesant sur les forêts naturelles. En 
souscrivant l’assurance de l’AMGI, l’EPB a 
obtenu des capitaux 40% moins chers, mais 
elle réduit aussi le risque d’expropriation 
auquel elle est exposée, grâce à l’effet 
dissuasif apporté par l’intervention de la 
Banque mondiale.

Le coût de l’assurance varie selon le risque 
associé à l’exercice d’une activité dans un 
pays donné, mais les porteurs de projet 
doivent aussi être en conformité avec 
les politiques environnementales et anti-
corruption, condition de la souscription 
des assurances AMGI et OPIC. Ce qui 
peut représenter des frais supplémentaires 

importants si les porteurs de projet ne se sont 
pas déjà mis en conformité avec les critères 
sociaux et environnementaux, d’ailleurs 
imbriqués, des normes carbone.

Les administrations publiques pourraient 
prendre en charge les primes d’assurance 
des porteurs de projets, en totalité ou 
partiellement: l’occasion serait toute trouvée 
pour les gouvernements de catalyser le 
passage généralisé dans le secteur à des 
projets de faible impact sur le couvert forestier 
naturel. Les bailleurs de fonds pourraient 
aussi faire bénéficier de leurs fonds les 
porteurs de projets cherchant à rentrer dans 
leurs frais, suite à la mise en conformité 
avec ces critères, ou en prenant en charge 
leurs primes d’assurance. Des antécédents 
existent: l’OPIC réalise déjà parfois ce genre 
d’évaluation dans le cadre de sa procédure 
de diligence et propose des primes moins 
chères aux petites entreprises, tandis que 
l’AMGI propose des primes bonifiées pour les 
investissements jusqu’à 10 millions d’USD 
(réduction de 25%).

L’assurance du risque politique reste 
peu connue des porteurs de projets de 
carbone forestier à l’exception de quelques 
précurseurs, et il est difficile de dire si le 
recours à ce type d’assurance se développera 
sur ce marché. Néanmoins, l’assurance du 
risque politique ayant été employée avec 
succès dans certains projets de carbone 
forestier, on peut imaginer la mise au point 
de produits équivalents pour les initiatives 
de réduction de la déforestation tropicale, en 
s’inspirant notamment du modèle offert par 
les programmes d’assurance agricole indicielle 
du GIIF de la Banque mondiale.

Daphne Yin
Forest Trends’ Ecosystems Marketplace
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ASSURANCE

Une organisation peut se prémunir contre les risques de pertes 
financières (par ex. dues à un événement naturel, une rupture de 
contrat etc.) en souscrivant une assurance. Deux types d’assurance 
sont pertinents pour les chaînes logistiques de produits facteurs 
de risque forestier, assurant soit contre le risque commercial soit 
contre le risque politique. L’assurance des entreprises couvre en 
général les pertes financières dues à des problèmes opérationnels 
(sécheresses ou inondations) tandis que l’assurance contre le 
risque politique couvre des pertes financières dues à des décisions 
politiques (voir page 136). Les deux sont importantes car les 
pays forestiers tropicaux et les activités visant la production 
ou l’utilisation durables sont souvent considérés comme des 
investissements à risque relativement élevé367. L’assurance peut 
catalyser la réduction de la déforestation de plusieurs manières. 
Premièrement, les entreprises qui s’assurent réduisent le risque 
d’investissement lié à leurs activités et ont ainsi plus accès à 
des capitaux. En étant assortis de conditions écologiques se 
rapportant au déboisement et en étant proposés spécialement 
pour les activités de faible impact forestier, les produits 
d’assurance pourraient stimuler le développement de ces activités. 
Deuxièmement, si les organisations sont certaines qu’elles seront 
couvertes en cas de pertes, elles sont plus enclines à réaliser 
les investissements technologiques ou à adopter les méthodes 
conduisant à un modèle de fonctionnement plus pérenne368. 
Il conviendrait donc de modifier les initiatives d’assurance 
existantes telles que le GIIF (mécanisme mondial d’assurance 
indicielle) afin qu’elles soutiennent la réduction de la 
déforestation. Le GIIF met au point des assurances pour les 
agriculteurs, qui sont fondées sur des indices statistiques 
portant par exemple sur les rendements agricoles ou les taux 
de mortalité du bétail. Tout écart par rapport aux fourchettes 
normales déclenche le versement de prestations aux clients 
assurés. L’incorporation de critères de non-déboisement dans 
ces dispositifs permettrait d’exclure les agriculteurs se livrant à 
la déforestation369. Des institutions publiques pourrait apporter 
leur concours en subventionnant les primes payées aux assureurs 
privés, en payant elles-mêmes ces primes pour les activités 
satisfaisant des critères environnementaux qu’elles auraient 
fixés ou en mettant en place des produits publics d’assurance qui 
stimulent les activités agricoles/forestières de faible impact.

Déclaration du capital naturel
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L’engagement actionnarial se définit globalement comme 
l’utilisation par les actionnaires de leurs droits de vote pour 
influencer la gestion d’une entreprise. Il peut consister en des 
réunions à huit clos entre les actionnaires et la direction pour 
discuter des problèmes, en des questions posées à l’assemblée 
générale d’une entreprise ou lors d’événements réunissant les 
investisseurs, ou en des résolutions d’actionnaires déposées 
pour demander que la direction fasse une action particulière. 
L’engagement actionnarial est plus courant aux États-Unis. Dans 
d’autres régions, il est plus courant d’entamer le processus par des 
conversations personnelles, les résolutions d’actionnaires étant 
utilisées quand tous les autres moyens sont épuisés.

Au cours du premier semestre de 2013, des actionnaires 
américains ont déposé neuf résolutions touchant la déforestation, 
soit trois de plus qu’en 2012. Huit de ces résolutions demandaient 
aux entreprises concernées de mettre en place une politique 
d’approvisionnement en huile de palme durable, tandis que 
la neuvième exigeait une politique plus globale à propos de la 
déforestation liée aux produits de base370. Les entreprises (des 
majors du secteur agro-alimentaire telles que Starbucks et Dunkin’ 
Brands) ont donné suite à six des neuf résolutions en satisfaisant 
aux demandes formulées371. C’est la preuve évidente de la capacité 
des actionnaires engagés à produire un changement rapide et 
conséquent dans les multinationales.

L’activisme peut être le fait d’actionnaires isolés ou d’un groupe 
concerté d’investisseurs. L’exemple le plus probant du premier 
cas est la décision prise début 2013 par le fonds de pension public 
de la Norvège de vendre ses actifs détenus dans 23 entreprises 
d’huile de palme considérées comme producteurs non durables, 
suite à la mise en place d’une politique sur la déforestation dans 
ses fonds d’investissements372. Le second cas est illustré par le 
groupe de travail d’investisseurs sur l’huile de palme durable au 
sein de la coalition d’investisseurs UNPRI (principes des Nations 
unies pour l’investissement responsable), laquelle est constituée 
d’organisations représentant des actifs de plus de 2 000 milliards 
d’USD et se penche sur l’établissement d’un dialogue entre les 
investisseurs et les entreprises dans le but de faire émerger un 
secteur de l’huile de palme durable373.

ENGAGEMENT ACTIONNARIAL

ÉTAPE

DÉLAI DE MISE EN ŒUVRE

PILOTE

NIVEAU

RÉSILIENCE
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Déclaration du capital naturel

La nature est à la base de la création 
mondiale de richesses. Les flux renouvelables 
de biens et services provenant des actifs 
terrestres sont le fondement de notre 
économie et rapportent des bénéfices aux 
entreprises. Mais ce stock d’écosystèmes, 
aussi appelé capital naturel, ne compte 
guère dans les processus décisionnels des 
institutions financières et des entreprises, 
entraînant sa dégradation permanente. Selon 
les économistes, l’utilisation du capital 
naturel pour la production et la transformation 
industrielle mondiales aurait un coût caché de 
7 300 milliards d’USD par an, d’où un risque 
non provisionné égal à 13% de la production 
économique mondialecxv.

La Déclaration du capital naturel (DCN) 
est une initiative prise en 2012 par le 
secteur financier pour relever ce défi. Elle 
a été signée par les directeurs généraux 
de plus de 40 institutions financières, qui 
s’engagent ainsi à prendre en compte le 
capital naturel dans leurs produits de crédit, 
d’investissement et d’assurance, ainsi que 
dans leur comptabilité, leur communication 
et leur reporting. Les forêts constituant un 
élément de capital naturel extrêmement riche 
et précieux, le risque forestier figure parmi 
les questions étudiées dans le cadre de la 
DCN. Les forêts pompent de l’eau, éliminent 
le CO2 dans l’atmosphère et sont à la base 
de la subsistance humaine et d’économies 
régionales. Si la déforestation fournit des 
profits rapides à certains, elle coûte entre 
2 000 et 5 000 milliards d’USD par an à 
l’économie mondiale. Or, la surexploitation 
des forêts et du capital naturel par l’activité 
des entreprises entraîne la dégradation de 
l’environnement.

Les entreprises subissent les effets de la 
déforestation et du changement climatique 
qui se manifestent sous la forme de prix 

instables pour les matières premières, de 
coûts croissants pour les agrofournitures, 
de perturbations des activités et de retraits 
des permis d’exercice. Les fournisseurs 
de capitaux sont exposés au risque de 
crédit imprévu, aux actifs irrécupérables, 
aux irrégularités des flux de trésorerie 
et aux baisses des rendements dans 
chaque catégorie d’actifs (bénéfices fixes, 
participations publiques et privées et finances 
des entreprises et des projets.

En finançant un projet d’huile de palme en 
Indonésie ou en Afrique, un investisseur 
à Londres ou au Mexique peut aggraver la 
déforestation. Le coût de cet investissement 
pour la sécurité climatique, alimentaire, 
énergétique et hydrique ne sera probablement 
pas pris en compte dans le coût des capitaux, 
les cotes de crédit, les prix des actions ou 
les primes d’assurance. Mais il se retrouvera 
certainement au bilan d’autres sociétés, avec 
des répercussions pour les risques de crédit et 
les rendements des portefeuilles. Cet exemple 
montre la nécessité pour les institutions 
financières de lever le voile sur les risques 
environnementaux incorporés dans leurs 
produits et services.

En concertation avec les institutions 
financières, la DCN ambitionne de fournir des 
conseils pratiques pour se prémunir contre ces 
risques. Le secrétariat de la DCN, constitué 
de l’UNEP-FI, du Global Canopy Programme, 
de son comité directeur ainsi que de quatre 
groupes thématiques vise à soutenir le 
développement de méthodes permettant aux 
professionnels de la gestion des actifs, des 
finances, de la trésorerie et d’autres services 
des entreprises d’intégrer les facteurs liés 
au capital naturel dans la structure de leurs 
nouveaux produits et la gestion des risques 
liés aux produits nouveaux et anciens. Les 
groupes thématiques visent à:

•	 Comprendre les impacts et contraintes 
liés au capital naturel qui concernent 
les chaînes de valeur des institutions 
financières.

•	 Favoriser le développement de méthodes 
pour la prise en compte du capital 
naturel dans les produits et services 
financiers.

•	 Établir un consensus international sur 
la prise en compte du capital naturel 
dans la comptabilité et les processus 
décisionnels du secteur privé.

•	 Élaborer des méthodes de 
communication et de rapport en matière 
de capital naturel à l’aide du reporting 
intégré.

Liesel van Ast
Global Canopy Programme
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Spéculation sur les produits de base agricoles et lien 
avec la déforestation

INTRODUCTION
La spéculation concerne l’achat et la vente d’un 
actif (par ex. produit facteur de risque forestier) 
en anticipant une évolution du prix de cet actif 
entre le moment où il est acheté et le moment 
où il est revendu à un autre intervenant du 
marchécxvi. dans le but d’en tirer un bénéfice. 
Les spéculateurs ont une fonction utile sur le 
marché car ils participent à la détermination du 
prix de l’actif considéré : achat lorsque le prix 
de l’actif est faible et vente lorsque son prix est 
élevé.

SPÉCULATION PORTANT SUR DES 
PRODUITS DÉRIVÉS
L’activité spéculative peut avoir un lien avec 
la déforestation par l’échange de valeurs 
financières particulières appelées produits 
dérivés. Il s’agit de contrats entre un acheteur 
et un vendeur leur permettant de se couvrir 
contre le risque de ne pas pouvoir acheter ou 
vendre un actif à un prix donné ou à la date 
future souhaitée.

La valeur du contrat dérivé est établie à partir 
de l’actif sous-jacent auquel il est adossé. Par 
exemple, un produit dérivé peut permettre à 
un producteur de garantir le prix de l’actif payé 
par l’acheteur à une date ultérieure. Pour cela, 
le contrat a un prix, déterminé en partie par la 
valeur de l’actif sur le marché libre.

Les produits dérivés peuvent être achetés 
et vendus au prix du contrat par divers 
intervenants, ce qui créé un marché pour 
ces contrats. Certains intervenants sur les 
marchés financiers achètent et vendent des 
produits dérivés sans avoir l’intention d’entrer 
en possession de l’actif sous-jacent (maïs par 
ex.). Ils souhaitent juste profiter de l’évolution 
à court terme de la valeur des contrats: cette 
activité spéculative peut avoir un effet sur le 
prix de la marchandise sous-jacente. En effet, il 
existe une relation d’influence mutuelle entre le 

prix de l’actif sous-jacent et la valeur du contrat 
dérivé. Le prix du produit de basecxvii, peut être 
augmenté par un changement de la valeur du 
contrat dérivé, autrement dit, la spéculation sur 
les marchés de produits dérivés peut entraîner 
une hausse des prix des produits de base sous-
jacents.

ÉVOLUTION DE L’ACTIVITÉ SPÉCULATIVE
L’achat et la vente d’actifs ont lieu sur différents 
marchés : marchés financiers (actions, 
obligations etc.) ou marchés de produits de 
base. Comme c’est surtout l’agriculture qui 
provoque le déboisement, ce livre aborde les 
marchés de produits de base, sur lesquels sont 
vendues les denrées.

Auparavant, les contrats dérivés des produits 
de base ne pouvaient être échangés que dans 
l’optique de se couvrir contre un risque. Les 
opérateurs devaient divulguer les portefeuilles 
d’actifs détenus et la prise excessive de risque 
n’était pas possible (la fixation de limites de 
position, qui ont aussi d’autres finalités, sont un 
moyen de réduction du risque).

En 2000, les contrats dérivés de gré à gré 
(OTC) ont été affranchis de toute surveillance 
sur tous les marchés nord-américains, dont 
ceux des produits de base. Cela a favorisé 
l’apparition de transactions non régulées et la 
participation non contrôlée de fonds spéculatifs, 
de fonds de pension et de banques d’affaires. 
Les intervenants n’étaient plus tenus de détenir 
l’actif sous-jacent ou de limiter leurs positions
cxviii.

Entre-temps la crise financière de 2008 a 
rendu moins attractifs les investissements 
dans le logement, les investisseurs se tournant 
à partir de cette date vers d’autres sources 
de revenu. C’est l’une des raisons pour 
lesquelles les gérants de portefeuilles ont dès 
lors commencé à considérer les produits de 

base comme une catégorie distincte d’actif. 
La croissance des fonds indiciels de produits 
de base illustre ce changement : grâce à ces 
fonds, les investisseurs peuvent investir dans 
les produits de base alimentaires et prendre 
des positions sur le prix de ces produitscxix.

AUGMENTATION DES PRIX ALIMENTAIRES ET LIEN 
AVEC LA DÉFORESTATION
Les prix alimentaires ont accusé une forte 
hausse en 2007-2008 et 2010. Ces pics 
de prix s’expliqueraient en partie par 
l’augmentation de l’activité spéculative sur 
les marchés des dérivés des produits de 
base. Les autres raisons avancées portent 
sur les indicateurs de base du marché, par 
ex. décalage entre l’offre et la demande de 
produits de basescxx,cxxi. Les spéculateurs 
prennent souvent des positions très fortes sur 
des produits de base par le biais de contrats 
dérivés (par ex. gros pari sur l’évolution du 
prix) et font ainsi pression sur les prix marché 
des produits de base sous-jacentscxxii,cxxiii.

La hausse des prix crée des perspectives de 
gain plus élevées et stimule la production de 
la denrée correspondante, et donc souvent la 
défriche de forêts naturelles pour faire place 
à des plantationscxxiv. Ainsi, le prix de l’huile 
de palme s’est envolé en 2008 et 2010 pour 
dépasser 1 000 USD/tonne. 

Il n’y a cependant pas de preuve définitive 
que la spéculation sur les marchés des dérivés 
de produits de base cause l’instabilité des 
prix des denrées. On ne peut affirmer avec 
certitude que la spéculation est un facteur 
de déboisement. Certains des intervenants 
du marché considèrent que l’augmentation 
des prix des produits de base résulte de 
la différence entre l’offre et la demande 
croissante de ces produitscxxv,cxxvi. Ils admettent 
toutefois qu’une spéculation excessive peut 
entraîner plus de volatilité et perturber 

temporairement le fonctionnement normal des 
marchés.

Nick Oakes
Global Canopy Programme
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Le régime foncier est un ensemble de droits qui déterminent 
l’accès, l’usage, la gestion, l’exclusion et l’aliénation (droit de 
vendre ou de transférer le droit de propriété) de la terre et des 
ressources374. Un régime foncier clair et sécurisé peut avoir un 
effet positif ou négatif sur la déforestation selon la situation 
économique et sociale.
 
Par exemple, un régime sécurisé permet aux propriétaires de 
tenir compte de la valeur éventuelle de leur terre à l’avenir dans 
leurs prises de décision actuelles. Dans certains cas, ceci peut se 
traduire par une gestion plus durable des ressources forestières, 
et dans d’autres par un investissement dans la mise en valeur 
agricole, se répercutant souvent sur le couvert boisé375,376. Bien 
qu’en général la sécurité du régime foncier soit liée à une réduction 
du déboisement377,378, les facteurs d’un impact positif ou négatif 
d’une plus grande sécurité foncière sur la forêt sont complexes et 
dépendent du contexte. Par exemple, d’après les études, la sécurité 
foncière a parfois suscité une compétition pour la terre, des 
conflits et la recherche de rentes379. L’attitude des propriétaires, 
les restrictions culturelles, la réglementation existante et les 
incitations disponibles sont tous des facteurs essentiels qui 
déterminent les conséquences d’une plus grande sécurité foncière, 
celle-ci ne suffisant pas seule à protéger les forêts.

Toutefois, un régime foncier clair et sécurisé est un facteur porteur 
vital pour l’application efficace de nombreux autres catalyseurs, 
augmentant par exemple la faisabilité de la création de projets 
REDD+ (voir page 157) et d’initiatives de productivité agricole 
en multipliant les impacts (voir page 114). En effet, la clarté et 
la sécurité du régime foncier diminuent le risque financier des 
investissements publics et privés dans les stratégies foncières et 
d’usage des terres, et permet une programmation stratégique à 
plus long terme et une gestion des ressources plus efficace380.

Cependant, la clarification du régime foncier peut s’avérer longue 
et onéreuse et demande un engagement politique fort. Une fois 
réalisée, en général grâce à une réforme législative entre autres 
moyens, des investissements considérables dans le suivi et le 
contrôle de l’exécution sont nécessaires pour garantir que les 
droits ne restent pas lettre morte. 

Clarification du régime foncier DROITS D’ENTRÉE

Les droits de douane sur les importations sont appelés droits 
d’entrée381. L’application de droits d’entrée différentiels aux 
produits facteurs de risque forestier non durables constitue une 
mesure d’action sur l’offre susceptible de freiner le commerce et 
la consommation de ces produits. Il pourrait s’agir de baisser les 
tarifs douaniers sur les produits de base durables ou d’augmenter 
ceux sur les produits non durables, ou les deux. Si les droits 
différentiels ne semblent pas avoir été appliqués auparavant 
aux produits de base, l’existence dans l’UE de droits d’entrée 
préférentiels pour les importations en provenance de certains 
pays en développement et de critères de durabilité pour les 
agro-carburants dans le cadre de la Directive de l’UE sur les 
énergies renouvelables peut laisser penser qu’ils ne créeront pas 
de différend avec l’OMC382,383. Tous litiges potentiels devraient 
pouvoir être évités par l’établissement d’accords commerciaux 
multilatéraux ou bilatéraux entre grands producteurs et pays 
importateurs et par la limitation des échanges entre ces pays en 
fonction d’une définition convenue des produits durables384.

Comme les droits d’entrée existants dans l’UE sur les produits 
facteurs de risque forestier sont déjà très bas385, les réductions 
auraient le plus d’impact dans les grands marchés importateurs 
de produits facteurs de risque forestier, comme l’Inde et la Chine, 
qui pratiquent des tarifs douaniers plus élevés. Mais ces deux 
pays ont coutume de s’opposer au sein de l’OMC aux mesures 
environnementales limitant le commerce386.

La distinction entre les produits de base “durables” et ceux qui 
sont “non durables” demandera aussi la séparation et la traçabilité 
intégrales des produits facteurs de risque forestier le long des 
chaînes logistiques. Les systèmes existants ne seront peut-être 
pas suffisants pour cela: par exemple, l’huile de palme dite “mass 
balance” (mélange d’huile certifiée et non certifiée) autorisée 
par la certification RSPO, devra probablement être exclue. Ces 
facteurs, associés à la législation et aux progrès de la traçabilité 
pourraient restreindre la taille globale du marché des produits de 
base durables ainsi que l’accès des producteurs à celui-ci, et donc 
limiter la mise en œuvre rapide de cette solution. 
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Interactions entre les règles de l’OMC et les mesures de 
restriction du commerce des produits de base non durables

Les implications juridiques et économiques 
des interactions entre les politiques 
commerciales et environnementales ont 
été beaucoup débattues, surtout depuis 
la création de l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) en 1995. Les Accords 
multilatéraux sur l’environnement (AME) 
actuels comme la Convention internationale 
sur le commerce des espèces de faune et 
de flore menacées d’extinction (CITES), 
ainsi que la série de mesures introduites par 
les pouvoirs publics ces dernières années 
pour exclure le bois illégal du commerce 
international, prouvent que les politiques 
environnementales ayant une incidence sur le 
commerce peuvent être mises en œuvre sans 
provoquer de différends avec l’OMC. Si les 
gouvernements ont toute latitude de prendre 
des mesures de restriction du commerce, 
ils doivent être conscients des contraintes 
découlant des règles de l’OMC.

Les accords de l’OMC définissent des grands 
principes destinés à lever les entraves au 
commerce international. Les difficultés et litiges 
naissant de ces accords portent sur l’interprétation 
de ces principes fondamentaux. En particulier, les 
membres de l’OMC ne sont pas autorisés à faire de 
distinction entre des “marchandises semblables” 
produites par d’autres membres, ni entre des 
“produits semblables” intérieurs et internationaux 
(la définition des “produits semblables” ne figure 
pas dans les accords et peut être controversée). 
Les restrictions autres que les droits, taxes et 
autres sommes perçues sur les importations et les 
exportations des pays de l’OMC sont interdites.

Cependant, les accords de l’OMC prévoient 
des exceptions à ces principes dans certaines 
conditions, y compris dans le cas des “mesures 
nécessaires pour protéger la vie ou la santé 
des hommes, des animaux ou des plantes” et 
des “ mesures relatives à la conservation des 
ressources naturelles épuisables, si leur mise 

en vigueur est associée à des restrictions sur 
la production et la consommation intérieures”. 
En général, les mesures commerciales 
qui s’écartent peu du principe central de 
non-discrimination de l’OMC sont moins 
susceptibles d’être litigieuses. La question est 
de savoir s’il est possible de faire la distinction 
entre les produits de base durables et ceux qui 
ne le sont pas à partir de leurs procédés de 
production, ou s’ils sont en fait des “produits 
semblables” ne pouvant faire l’objet de 
discrimination.

Les autorités pourraient théoriquement 
adopter les mesures suivantes pour agir sur 
les causes de déforestation dues aux produits 
de base:

1.	 Politiques de passation des marchés 
publics obligeant les administrations 
à n’acheter que des produits de 
base durables (par ex. objectif 
d’approvisionnement en produits 
alimentaires 100% durables d’ici la fin 
2015 dans les administrations publiques 
du Royaume-Uni).

2.	 Accords bilatéraux ou multilatéraux entre 
les pays importateurs et exportateurs 
afin de limiter les échanges à ceux 
qui répondent à la définition d’un 
produit “ durable “ (par ex. Accords de 
partenariat volontaire destinés à lutter 
contre le commerce illégal du bois dans 
le cadre du mécanisme d’application 
des réglementations forestières, 
de gouvernance et des échanges 
commerciaux (FLEGT) de l’UE).

3.	 Tarifs douaniers différentiels selon qu’il 
s’agit de produits de base durables ou non 
durables.

4.	 Autres réglementations nationales, par 
exemple sur les agro-carburants, qui 
distinguent les produits selon leur impact 
environnemental.

Les règles de l’OMC ne sont applicables qu’aux 
autorités nationales, les entreprises privées 
ayant donc toute liberté de contrôler leurs 
propres chaînes logistiques. Les pouvoirs publics 
peuvent jouer un rôle important en soutenant 
les initiatives privées et sectorielles visant à 
promouvoir la production et la consommation 
de produits de base durables sans retombées de 
l’OMC. Ces initiatives comprennent notamment 
les engagements volontaires de réduction 
de la déforestation (par ex. objectif de zéro 
déforestation nette d’ici 2020 du Forum des 
biens de consommation), la certification et le 
développement et la diffusion des pratiques 
d’excellence.

Duncan Brack
Associate Fellow, Chatham House;
Associate, Forest Trends
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DROIT INTERNATIONAL ET ACCORDS BILATÉRAUX

Les lois et les accords internationaux peuvent fournir un cadre 
réglementaire permettant d’orienter les efforts mondiaux 
de réduction de la production et du commerce de produits 
forestiers illégaux ou non durables. Leurs effets s’exercent sur ces 
marchés tant du côté de l’offre que de la demande. Les accords 
multilatéraux sur l’environnement (AME) dans ce domaine CITES 
peuvent être juridiquement contraignants pour les Parties qui 
les ont ratifiés. Même si la CCNUCC ne l’est pas, les protocoles 
découlant du traité, tels que celui de Kyoto qui fixe des limites 
d’émission obligatoires sont, eux, juridiquement contraignants. 
Les AME ne sont pas qu’un outil juridique : en général les pays 
adhérents bénéficient de directives techniques précises et d’une 
aide financière pour mettre en œuvre les objectifs des traités 
(comme dans le cas du mécanisme REDD+).

Les accords commerciaux bilatéraux comme les Accords de 
partenariat volontaire (APV) du Plan d’action de l’UE relatif à 
l’application des réglementations forestières, à la gouvernance 
et aux échanges commerciaux (FLEGT) sont une autre option 
pour remédier au déboisement dû aux produits de base. Les APV 
FLEGT visent à exclure le bois illégal des marchés de l’UE tout en 
facilitant l’accès à ces marchés des pays partenaires qui fournissent 
du bois légal (voir page 152). Dans le cas du FLEGT, l’assistance 
a renforcé les capacités nationales et favorisé la modification ou 
la réforme de la législation nationale dans le but de réduire la 
déforestation causée par les chaînes logistiques de produits de 
base. Elle a permis notamment de mettre au point des systèmes 
de traçabilité en appui au suivi et au contrôle de l’exécution de ces 
activités387.

À ce jour, les APV FLEGT ne s’attaquent qu’à l’illégalité dans 
la filière forêt-bois. Cependant, il serait intéressant d’examiner 
l’applicabilité de mécanismes de type APV qui seraient associés à 
de nouveaux accords bilatéraux visant à développer la demande 
pour les produits forestiers durables, tels que l’huile de palme et 
le soja388. La viabilité des accords commerciaux pour satisfaire 
aux critères de durabilité de la Directive de l’UE sur les énergies 
renouvelables**,389 a déjà été étudiée. Toutefois, les pouvoirs 
publics doivent aussi être conscients des contraintes imposées 
par les règles de l’OMC (voir page 148)390.

* Forest Law 
Enforcement, Governance 
and Trade

** Article 18(4) EU-RED
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Renforcement de la gouvernance forestière dans les pays 
exportateurs de bois grâce aux APV FLEGT
Un Accord de partenariat volontaire, ou APV 
est un instrument parmi d’autres du Plan 
d’action de l’UE de 2003 sur l’application des 
réglementations forestières, la gouvernance et 
les échanges commerciaux (FLEGT), initiative 
de l’UE pour lutter contre le bois illégal et 
son commerce et promouvoir la gouvernance 
dans le secteur forestier. Quant au Règlement 
de l’UE sur le bois, autre instrument, il est 
abordé à la page xx. Les autres dispositifs 
comprennent les politiques de passation des 
marchés publics, des initiatives impliquant 
le secteur privé, les financements et les 
investissements, ainsi que des mesures 
législatives et enfin, le bois de la guerre.

Les APV sont des accords commerciaux 
bilatéraux entre l’UE et les pays exportateurs 
de bois. Ils sont volontaires, mais 
juridiquement contraignants une fois conclus. 
Depuis 2004, six pays* ont passé un APV 
avec l’UE et sept autres** sont en cours de 
négociation. De nombreux autres pays pensent 
s’engager dans cette démarche.

Les APV ont démontré leur efficacité dans la 
création de conditions favorables aux progrès 
de la gouvernance forestière. En obligeant les 
pays concernés à rechercher un consensus, ils 
réunissent de nombreux acteurs autour de la 
table et offrent un espace de discussion sur la 
réforme du secteur forestier. 

•	 En République du Congo, le processus 
APV a donné l’impulsion à la création 
d’une plateforme de la société civile 
alors qu’il n’y avait aucune tradition de 
participation aux enjeux forestiers dans 
ce pays.

•	 Au Cameroun et au Ghana, les autorités 
ont dépassé leur réticence initiale 
vis-à-vis de la participation d’acteurs 
d’horizons très divers et un débat intense 
s’est instauré entre tous les partenaires 

en parallèle de la mise en œuvre des 
APV. 

•	 En Indonésie, les hauts fonctionnaires et 
dirigeants du secteur privé ainsi qu’un 
réseau local d’associations de la société 
civile ont mis sur pied un système 
national de vérification de la légalité 
inspirant la confiance de tous. 

Les pays partenaires APV se sont servis du 
processus de négociation pour amorcer un 
changement dans des domaines dépassant la 
légalité des exportations de bois.  

•	 En République du Congo, le parlement a 
voté la première Loi sur les populations 
autochtones, exigée pour la délivrance 
des autorisations FLEGT.

•	 Au Libéria, l’APV a servi de canal de 
dénonciation de l’abus des permis 
d’exploiter délivrés aux particuliers, 
tandis qu’au Cameroun les pouvoirs 
publics et la société civile ont élaboré un 
plan de lutte contre la corruption.

•	 Une étude récente de Mary Hobley et 
Marlene Buchycxxvii conclut que les APV 
sont un moyen important de lutte contre la 
pauvreté et donc de réalisation des objectifs 
de développement de nombreux pays 
producteurs de bois.

Les autres produits de base à l’origine de la 
déforestation et qui conduisent à des pratiques 
illégales ou non durables problématiques 
pourraient bénéficier des enseignements 
apportés par les APV, notamment l’instauration 
d’un dialogue sur les points épineux dans les 
pays concernés. L’huile de palme, le soja et 
la viande de bœuf dont la production cause le 
défrichement des forêts, abordés dans d’autres 
parties de ce livre, en sont des exemples 
pertinents.

Le changement d’usage des terres devrait 

*	 Cameroun, République centrafricaine, Ghana, Indonésie, 	
	 Libéria et République du Congo.
**	 République démocratique du Congo, Gabon, Guyana, 	
	 Honduras, Malaisie, Vietnam et Côte d’Ivoire.

se poursuivre à un rythme alarmant, 
les consommateurs dans les économies 
développées et émergentes créant toujours 
plus de demande. La mobilisation de toutes les 
parties prenantes dans le cadre de processus 
décisionnels pluriels visant à améliorer 
la gouvernance forestière et à stopper les 
pratiques illégales constitue la première étape 
d’un véritable débat sur l’aménagement du 
territoire excluant la déforestation. Les APV 
proposent donc un modèle à suivre.

EU FLEGT Facility
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LÉGISLATION NATIONALE

La législation nationale visant à réduire la déforestation peut 
comprendre une vaste gamme de réglementations, d’incitations 
et de politiques ayant potentiellement de gros impacts sur 
toutes les étapes des chaînes logistiques des produits facteurs 
de risque forestier. Efficace à tous les niveaux, elle agit soit sur 
l’offre (culture et approvisionnement des denrées) soit sur la 
demande (dans les pays transformateurs ou consommateurs de ces 
produits). 

La législation axée sur la demande cible souvent la production 
primaire illégale. Par exemple, en 2008, la modification du Lacey 
Act aux États-Unis rend illégal le commerce de produits végétaux 
ou animaux transgressant les lois américaines ou nationales 
étrangères391,392; il existe aussi la loi australienne d’interdiction 
de l’exploitation forestière illégale (2012) et le Règlement de l’UE 
sur le bois (voir page 152). Cette législation pourrait inclure des 
directives sur l’étiquetage ou l’interdiction des importations non 
durables à condition de respecter les principes de l’Organisation 
mondiale du commerce.

À l’inverse, des mesures peuvent être prises pour réduire l’offre de 
produits facteurs de risque forestier (création d’aires protégées ou 
de réserves d’extraction393,394), souvent plus efficaces lorsque prises 
dans le cadre de réformes globales. Par exemple, la réduction 
rapide de la déforestation au Costa Rica découle de l’interdiction 
de modifier le couvert forestier associée à des incitations juridiques 
et fiscales au reboisement et à des paiements pour services 
environnementaux (PSE)395.

Au Brésil, le plan pour une agriculture sobre en carbone vise à 
assurer un développement agricole planifié sans déboisement en 
subordonnant le crédit agricole au respect du Code forestier396. 
Le programme de certification indonésien de l’huile de palme 
durable (ISPO) tente aussi d’instituer des normes pour une 
production nationale durable. L’efficacité et la résilience de ce 
type de législation sont en fait liées au suivi et au contrôle de son 
application. La mise en place d’une législation axée sur l’offre peut 
donc nécessiter une aide internationale. Si cette réforme législative 
est résiliente aux changements futurs, elle peut être longue à 
mettre en œuvre.
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Harmonisation des marchés internationaux: l’émergence d’une 
législation sur l’exploitation forestière illégale 

L’adoption récente du Règlement de l’UE sur 
le bois (RBUE, mars 2013) intervient après 
la modification du Lacey Act aux États-Unis 
(2008). Une troisième loi sur l’interdiction de 
l’exploitation forestière illégale en Australie 
(2012) entrera en vigueur en novembre 2014. 
Ces lois visent à empêcher que du bois et des 
produits bois de provenance illégale n’entrent 
sur les marchés en en interdisant la vente et 
en obligeant les entreprises à se préoccuper 
du risque d’illégalité du bois.
 
Afin de se mettre en conformité avec ces lois, 
les entreprises doivent pouvoir avoir accès à 
des informations fiables sur la provenance du 
bois. Or à l’heure actuelle, il leur est difficile 
de trouver les données qui leur permettraient 
d’évaluer le risque d’illégalité du bois dans les 
chaînes logistiques (par ex. essence et pays 
d’origine). Aucun système centralisé n’existe. 
Selon le RBUE, toute entreprise considérant 
être exposée à un risque d’illégalité est censée 
prendre des mesures pour se prémunir contre 
ce risque: elle peut faire faire une vérification 
indépendante ou collecter des données sur 
la provenance du bois. Chaque entreprise 
décide des mesures qu’il convient de prendre. 
Beaucoup de sociétés demandent à leurs 
fournisseurs des preuves officielles de légalité 
sans se rendre compte qu’il leur incombe 
de vérifier la validité des documents fournis 
comme le demande la diligence raisonnée du 
RBUE. C’est une bonne chose de demander 
plus d’informations à leurs fournisseurs, 
mais les entreprises se retrouvent à devoir 
soumettre les réponses obtenues, souvent peu 
claires, au crible de leurs connaissances et de 
leur jugement. 
 
Pour les fournisseurs de ces marchés, s’il est 
clair que la vérification des contrôles exercés 
au niveau des chaînes logistiques et des 
pratiques de gestion forestière ne peut leur 
garantir de se protéger contre le bois illégal, il 

n’y a pas de meilleure solution.

Il existe des différences entre les trois lois 
citées, notamment en ce qui concerne leur 
application et les dispositions prévues en 
matière de contrôles aux frontières. Le Lacey 
Act des États-Unis exige le plus souvent une 
déclaration à la frontière, ce qui n’est pas le 
cas du RBUE. En revanche, celui-ci régit aussi 
la façon dont les opérateurs évaluent le risque 
d’illégalité (diligence raisonnée), ce qui veut 
dire qu’une entreprise n’achetant que du bois 
légal, est tout de même tenue d’effectuer une 
analyse de risque sous peine d’enfreindre le 
règlement européen.

Toutefois, les lois de l’UE, des États-Unis et 
de l’Australie se correspondent sur le fond: 
elles interprètent la légalité comme étant celle 
définie par les pays où a lieu l’exploitation et 
établissent toutes que la mise de bois illégal 
sur le marché constitue une infraction. Elles 
visent en fait à assurer que les acheteurs 
connaissent leur chaîne logistique, pratique 
commerciale somme toute normale pour les 
entreprises. Ces lois permettront-elles donc 
de remédier à la déforestation? Peut-être 
dans le cas où l’on prouve qu’un lot de bois 
donné résulte de la conversion illégale de la 
forêt, ou de l’abattage dépassant les limites 
de coupe. Mais leur impact indirect sera plus 
important si les entreprises consciencieuses 
font preuve de diligence raisonnée envers 
l’huile de palme, le soja et les autres produits 
facteurs de risque forestier: dans un monde 
où les ressources ne sont plus garanties, 
peut-on encore douter de la nécessité pour 
les entreprises de faire ce pas logique de 
plus dans la connaissance de leurs chaînes 
logistiques?

Rachel Butler
Independent Technical Advisor to the 
European Timber Trade Federation
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La planification nationale coordonnée consiste à prendre 
en compte les ressources dont auront besoin toutes les 
administrations et les organismes publics concernés par la 
déforestation pour atteindre les buts fixés sur le plan économique, 
environnemental et social. Il existe souvent de nombreux plans 
nationaux qui répondent à différentes priorités relatives. 
Dans plusieurs pays forestiers tropicaux, les capacités techniques 
insuffisantes, la mauvaise communication entre les services de 
l’État et le manque de données fiables, associés au recouvrement 
partiel des domaines de compétence et à des ressources limitées 
dans les administrations peuvent conduire à la formulation de 
plans nationaux ayant des stratégies de développement différentes 
ou des priorités contradictoires. Les plans d’aménagement 
du territoire peuvent refléter ces divergences et dissuader les 
entreprises et les investisseurs d’intervenir dans les secteurs 
forestiers et agricoles, ce qui constitue un risque financier non 
négligeable. Par exemple, une étude récente montre que 31% 
des concessions minières, agricoles et d’exploitation du bois (en 
surface) empiètent d’une manière ou d’une autre sur des terres 
communautaires, conduisant potentiellement à mettre en péril 
5 milliards d’USD de production agricole397. Pour réduire la 
déforestation, la planification nationale doit donc coordonner 
de toute urgence l’intervention de toutes les administrations 
publiques concernées (mines, forêts, agriculture, transports, 
énergie, environnement etc.) à l’échelon national et infranational, 
en assurant une concertation élargie de la société civile et du 
secteur privé et en recherchant le consentement préalable, 
libre et éclairé (CPLE) des communautés398. Afin de réduire la 
déforestation due aux chaînes logistiques de produits de base, 
cette démarche pourrait être élargie à tous les secteurs forestiers 
et agricoles de nombreux autres pays tropicaux pour permettre 
à la production des denrées de répondre à des buts multiples 
potentiellement contradictoires (par ex. atténuation de la 
pauvreté, réduction des émissions, sécurité alimentaire et objectifs 
d’exportation de produits de base). Par exemple, au Brésil, le 
zonage agro-écologique de la canne à sucre, dont ce pays veut 
exploiter les avantages sociaux et économiques tout en réduisant 
les impacts environnementaux, est défini à l’aide de critères 
écologiques et exclut cette fois l’Amazonie. Les producteurs ont 
accès au crédit à la condition qu’ils respectent ce zonage399.

Planification et coordination nationales
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REDD+

Le mécanisme de la CCNUCC visant à réduire les émissions 
dues au déboisement et à la dégradation (REDD+) fournit 
une opportunité unique d’inverser la tendance actuelle à la 
déforestation et à la dégradation et d’améliorer la gestion durable 
des forêts dans les pays tropicaux. Pour mettre en œuvre les 
stratégies nationales REDD+, il est indispensable de donner 
la priorité aux actions qui remédient au déboisement et à la 
dégradation forestière due aux chaînes logistiques de produits 
agricoles de base400. 

Les paiements de REDD+ en contrepartie de la réduction vérifiée 
d’émissions peuvent offrir une autre source de revenus aux 
propriétaires forestiers qui cherchent à rentabiliser des forêts sur 
pied exploitées pour leur bois, mais dont la valeur agricole serait 
faible. Or il n’est pas certain que les revenus à l’hectare estimés 
atteindraient ceux des bénéfices potentiels de la production 
d’huile de palme401. Toutefois, les services écosystémiques associés 
pourraient rendre les projets de REDD+ viables et attractifs402.

Les paiements de REDD+ liés aux projets carbone volontaires 
peuvent fournir des rentrées d’argent régulières permettant 
d’établir ou d’entretenir des aires boisées protégées et de financer 
des initiatives de gestion forestière améliorée. Les fonds publics 
internationaux reçus pour les activités de préparation REDD+ 
peuvent servir à renforcer la surveillance et l’application de 
la loi, clarifier les droits fonciers et développer les capacités 
institutionnelles, aidant le secteur public à amorcer la transition 
vers la production durable de produits agricoles et la réduction des 
émissions nationales de gaz à effet de serre.

Le mécanisme REDD+ pourrait ainsi jouer un rôle clé dans la 
réduction de l’expansion agricole au détriment de la forêt, surtout 
s’il est mis en œuvre avec d’autres catalyseurs financiers et 
institutionnels403. Ses impacts potentiels seront plus importants 
si la CCNUCC passe des accords pour arrêter définitivement 
l’architecture mondiale du mécanisme avant 2020. Les stratégies 
d’atténuation et les programmes agricoles de REDD+ seront 
d’autant plus efficaces qu’ils seront intégrés dans un cours de 
développement agricole rationnel pour le climat et qui concerne 
l’ensemble du paysage404.
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SUBVENTIONS

Les subventions sont une forme d’incitation économique ciblée 
fournie par les autorités ou tout organisme public aux producteurs 
ou aux consommateurs : allocations, fourniture de biens et services 
(par ex. moyens de production) ou réduction d’impôts (par ex. 
exonérations, voir page 159)405. La mise en place de subventions 
pour le soja, le bétail, l’huile de palme et les agro-carburants 
peut avoir un effet direct sur la rentabilité et donc sur le niveau 
et l’intensité de la production de ces produits de base406. Les 
pouvoirs publics peuvent fournir des subsides aux agriculteurs 
en fonction des volumes produits afin de maintenir l’emploi et 
des prix alimentaires bas. Les subventions visant la production 
peuvent cibler les sociétés intervenant dans des projets agricoles 
ou forestiers de faible impact, ou au contraire être détournées 
des activités de conversion/production et de transformation non 
durables dans les chaînes logistiques, afin d’inciter à réduire 
la déforestation. Par exemple, les subsides ciblant les chaînes 
logistiques de la viande bovine pourraient servir à augmenter la 
productivité dans les pâturages existants ou à baisser les coûts de 
production sur les terres dégradées, rendant moins pressant le 
besoin de défrichement de nouvelles forêts. De même, en recevant 
des subventions les producteurs ayant des systèmes de production 
durables (par ex. produits de base écologiques) augmenteraient 
leurs revenus, ce qui donnerait une impulsion à ces produits.

Des subventions peuvent aussi être fournies aux institutions 
financières afin de financer les primes d’assurance, les garanties 
de crédit ou les intérêts du crédit. L’introduction de critères de 
“déforestation évitée” dans les mécanismes d’allocation assurerait 
que ces subventions ne bénéficient qu’aux projets de faible impact 
sur les forêts tropicales. La suppression de subventions existantes 
peut aussi avoir un impact indirect sur le couvert forestier. Par 
exemple, les autorités pourraient rendre moins attractive la 
construction de nouvelles routes d’accès aux ressources naturelles. 
L’utilisation de subsides peut aussi avoir des effets imprévisibles. 
Par exemple, aux États-Unis, les subventions du bioéthanol de 
maïs ont précipité le passage du soja au maïs dans de nombreuses 
exploitations du pays. La demande en soja restant forte, la 
production de cette denrée s’est simplement déplacée vers les 
régions tropicales (Brésil) où elle est un moteur principal de 
déforestation dans le Cerrado et les biomes amazoniens407.
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Les taxes environnementales ont pour but de promouvoir une 
attitude plus respectueuse de l’environnement408, tandis que 
les incitations fiscales environnementales (crédit d’impôt et 
exonération fiscale) réduisent le montant de l’impôt à payer 
à l’État en échange d’un comportement plus adapté409. Ces 
incitations fiscales visent soit les particuliers soit les entreprises 
dans des optiques différentes. Par exemple, pour favoriser la 
croissance du marché du bois certifié, l’État peut accorder ces 
incitations aux propriétaires engagés dans cette démarche de 
production. Une incitation fiscale peut soutenir la rentabilité de la 
chaîne logistique d’un produit forestier ayant peu d’impact sur le 
couvert boisé ou l’accès aux capitaux d’un organisme en réduisant 
l’impôt payé sur les intrants physiques (p. ex. matières premières, 
assistance technique) et les résultats de son activité (p. ex. bois 
certifié, réduction des émissions de carbone). Ceci réduit les coûts 
d’exploitation d’une activité respectueuse des forêts et donc le 
risque de la non-rentabilité. À l’inverse, une incitation fiscale peut 
abaisser l’impôt payé par les investisseurs d’un projet (p. ex. impôt 
sur le paiement des intérêts liés à un prêt). Ceci réduit le coût de 
l’apport de capitaux et le risque d’un bénéfice plus faible que prévu 
pour l’investisseur. Les taxes environnementales peuvent aussi 
faire monter le prix de certains produits pour les consommateurs 
et les détaillants afin d’affaiblir la demande.

Si les recettes fiscales alimentent les finances publiques 
générales410, elles peuvent aussi être affectées à des actions 
en faveur de l’environnement. Par exemple, 3,5% de la taxe 
costaricienne sur les combustibles fossiles est affectée au 
programme de paiement pour services environnementaux (PSE) 
destiné à la conservation de la forêt411. Pour l’efficacité et la 
résilience des taxes environnementales en matière de lutte contre 
le déboisement, elles doivent être perçues aussi près que possible 
des causes de la déforestation ; il doit exister une alternative 
rentable pour les industriels et les consommateurs (telle que 
des produits durables), ce qui demande des investissements en 
innovation (p. ex. subventions, voir page 158) et des crédits (voir 
page 135) pour couvrir les coûts de transition vers des chaînes 
logistiques durables ; elles doivent être appliquées ; des efforts 
doivent être faits grâce à la coopération internationale et la 
législation pour limiter les fuites potentielles.

Incitations fiscales

ÉTAPE

DÉLAI DE MISE EN ŒUVRE

PILOTE

NIVEAU

RÉSILIENCE
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Résumé

La production et le commerce des principaux produits facteurs 
de risque forestier (huile de palme, soja, bœuf, bois, papier et 
pâte à papier) sont les causes directes de la déforestation et de la 
dégradation dans les tropiques. La disparition dramatique des 
forêts menace la biodiversité mondiale et la sécurité des services 
écosystémiques vitaux qu’elles rendent. Les facteurs directs de la 
déforestation liée aux produits de base subissent des influences, 
complexes et propres à chaque contexte, provenant de causes 
sous-jacentes telles que la croissance de la population mondiale, 
des problèmes de gouvernance ou la pauvreté. Dans ce paysage, 
le changement climatique est facteur probable de déboisement et 
aussi menace d’amplification de toutes les autres causes sous-
jacentes.

CARACTÉRISTIQUES ET TENDANCES ACTUELLES
Si l’on veut comprendre les dépendances et interactions entre les 
causes sous-jacentes (et au sein de celles-ci) et les moteurs de la 
déforestation liés aux produits, il faut connaître les caractéristiques 
des chaînes logistiques des produits facteurs de risque forestier 
concernées.

•	 Ces chaînes sont très complexes et non transparentes. Avant 
qu’un produit final comportant l’une de ces denrées parvienne 
au consommateur (industriel ou acheteur en grande surface), 
il a été transformé et transporté de nombreuses fois, passant 
par des dizaines d’étapes et souvent par divers pays et 
continents.

•	 La majorité de la production de denrées facteurs de 
risque forestier, et donc de la déforestation qui va de 
pair, se concentre actuellement dans un petit nombre de 
pays d’Amérique latine et d’Asie du Sud-Est. Cependant, 
sans intervention urgente, la production industrielle est 
susceptible de se propager à d’autres régions comme le bassin 
du Congo. Quelques négociants internationaux dominent 
aussi le commerce mondial de la plupart des produits de 
base agricoles facteurs de risque forestier. Bien que la 
transformation et la fabrication aient lieu en divers endroits 
du globe, le rôle de la Chine comme centre de transformation 
n’est pas négligeable. 

•	 À la différence de la concentration de la production et du 
commerce, les marchés des produits de base facteurs de 
risque forestier et des produits dans lesquels on les trouve 
sont mondiaux. Néanmoins, les marchés matures de l’UE 
et des États-Unis, comme les marchés chinois et indien 
sont susceptibles d’être déterminants dans la mise en 
œuvre de solutions émanant de la demande pour agir sur la 
déforestation.  

OPPORTUNITÉS D’ACTION 
Une analyse des catalyseurs existants selon la grille présentée dans 
ce livre met aussi en lumière des opportunités d’action: 

•	 Une grande partie des catalyseurs vise soit l’étape de 
conversion/production ou celle du commerce de détail/
consommation des chaînes logistiques. Rares sont les 
initiatives qui s’attachent plus précisément à promouvoir la 
durabilité et la transparence soit aux étapes de transformation 
ou de commerce/distribution, soit dans la totalité de la 
chaîne. Ceci met en évidence une opportunité de tentative 
d’application des catalyseurs susceptibles de traiter ces étapes 
qui sont “dans l’ombre”.

•	 En outre, les catalyseurs les plus résilients face au 
changement sont souvent ceux qui requièrent le délai de 
mise en œuvre le plus long. Il faut donc étudier davantage le 
renforcement de la résilience des catalyseurs pouvant être 
appliqués rapidement (p. ex. moratoire), tout en cherchant 
des solutions à long terme, par exemple en liant ces initiatives 
à des réformes législatives à long terme. 
D’autre part, il existe peu de catalyseurs financiers, 
réglementaires ou liés aux chaînes logistiques, qui sont 
lancés et appliqués exclusivement par le secteur privé. 
Dans ce secteur, parmi les instruments décrits, rares sont 
ceux qui dépendent de la mobilisation des investisseurs et 
des institutions financières pour susciter une évolution. La 
majorité des catalyseurs sont actuellement utilisés, et dans 
une certaine mesure financés, par le secteur public. Ceci 
constitue à la fois une belle opportunité pour le secteur privé 
d’agir proactivement sur le problème, comme un grand risque 
pour la pérennité à long terme de ses modèles économiques.
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La majorité des 23 catalyseurs évoqués dans ce livre sont déjà 
utilisés par les secteurs public et privé sous une forme ou une 
autre, et servent, dans de nombreux cas, à remédier précisément à 
la déforestation et à la dégradation forestière. La grande question 
est donc de savoir pourquoi le recours à ces catalyseurs ne parvient 
pas à limiter la déforestation du globe suscitée par les chaînes 
des produits facteurs de risque forestier. La complexité de ces 
chaînes logistiques, leur interaction avec les causes sous-jacentes 
et les nombreux territoires concernés a conduit à une mise en 
œuvre fragmentée, décousue et sans coordination des catalyseurs. 
Appliqués simultanément et de façon bien coordonnée, ils 
pourraient agir en synergie, impulser une dynamique et susciter 
un changement transformationnel. S’il y a bien eu des succès qui 
ont montré la puissance de l’action concertée pour créer cette 
“dynamique d’évolution” afin de remédier à la déforestation, ces 
cas sont relativement rares.

Un exemple de dynamique d’évolution suscitée par une synergie 
des efforts est le mouvement de consommateurs pointant du 
doigt la déforestation due à l’expansion du soja en Amazonie. 
Cette campagne a tout de suite incité les sociétés impliquées 
dans les chaînes du soja à changer d’attitude (McDonalds). 
Puis ceci a contribué à la mise en place par le secteur privé d’un 
moratoire sur l’expansion du soja, qui a été suivi et appliqué grâce 
à des innovations technologiques lancées par l’État brésilien, et 
qui a inspiré des tables rondes sur la certification du soja. Ces 
changements, on l’espère, déboucheront finalement sur une 
législation nationale forte et pérenne qui garantira la permanence 
des lisières forestières en les protégeant de l’expansion du soja non 
durable.

Cependant, l’instauration de cette dynamique essentielle pour 
divers catalyseurs est aujourd’hui entravée par un certain nombre 
d’obstacles qui touchent toutes les catégories de catalyseurs 
(réglementaires, financiers et ceux des chaînes logistiques) et 
barrent la voie aux solutions permanentes à la déforestation 
tropicale. Les pages suivantes résument brièvement ces obstacles 
et présentent une série de recommandations d’action urgente.

Obstacles à une mise en œuvre efficace

Transparence et information 
L’accessibilité, la transparence et l’utilité des informations sont 
décisives pour l’engagement effectif des secteurs public et privé, 
et finalement pour la vitesse d’adoption, l’efficacité et l’équité des 
catalyseurs visant à agir sur les moteurs de la déforestation et de 
la dégradation tropicales. Actuellement, l’absence de transparence 
et le peu d’informations dont nous disposons sur les chaînes 
logistiques des produits facteurs de risque forestier entravent 
beaucoup le ciblage des actions de lutte contre la déforestation.

Priorités d’action
1.	 Il est urgent de pouvoir accéder en temps réel ou presque à 

l’information sur les interactions entre la déforestation et les 
chaînes logistiques des produits facteurs de risque forestier.

2.	 Le développement de dispositifs pour mettre en place 
la transparence des chaînes logistiques est vital pour 
l’application d’un certain nombre de catalyseurs (fiscalité 
différentielle, subventions, engagement actionnarial, 
surveillance et contrôle d’application de la loi et normes 
sectorielles), l’attribution équitable des coûts de transition 
et le recours à des incitations (voir plus bas). Il faut des 
mécanismes efficaces permettant le suivi des produits 
facteurs de risque forestier tout au long de leurs chaînes et la 
transparence, de la forêt au produit final.

3.	 La transparence et la diffusion des informations devraient 
faire l’objet d’incitations et de réglementations, et s’appliquer 
au secteur financier pour garantir la responsabilisation des 
institutions financières et de leurs actionnaires dans leur 
engagement envers les chaînes logistiques des produits 
facteurs de risque forestier. 

Coûts de transition et mesures incitatives
La diffusion d’informations ne suffira pas à impulser le 
changement au rythme et à l’échelle nécessaires. Elle doit 
s’accompagner de mesures incitatives et de financements pour 
mettre en œuvre les catalyseurs décrits dans ce livre. Pour faire 
face à ces coûts et appliquer la plupart des catalyseurs, il faudra 
sans doute un ensemble de mécanismes et d’activités dans divers 
secteurs.
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Priorités d’action

1.	 Si l’on dispose de plus d’informations sur les chaînes 
logistiques, il sera possible de créer des méthodologies pour 
calculer le véritable coût de production des denrées de base, 
en tenant compte des effets positifs et négatifs sur le capital 
naturel et les conditions de vie. Ces méthodologies pourraient 
être élaborées par la collaboration des secteurs public et privé 
et soutenues par la société civile. Une estimation précise des 
coûts véritables permettra à tous les intervenants d’avoir une 
meilleure vision de l’échelle des problèmes et de déterminer 
rapidement les pistes de progrès économiquement viables afin 
de les mettre en œuvre.

2.	 Le marché des produits durables ou certifiés est actuellement 
limité et les signaux de prix sont donc insuffisants pour 
promouvoir la production et le commerce durables des 
produits facteurs de risque forestier comme solution 
alternative aux circuits classiques. L’application de catalyseurs 
tels que des tarifs différentiels d’importation et des garanties 
pourrait fournir ces signaux de prix.

3.	 Le secteur public, et en particulier les institutions 
multilatérales, doivent accepter qu’une bonne partie 
des coûts de la transition vers une agriculture durable à 
toutes les étapes de la chaîne logistique leur incombera, 
ce qui nécessitera une nette augmentation des ressources 
financières. Cet apport financier devra s’accompagner de 
législation et d’incitations et être subordonné au changement 
d’attitude des entreprises du secteur privé en vue de réduire la 
déforestation.

4.	 L’introduction de critères environnementaux visant la lutte 
contre la déforestation dans les produits financiers tels que 
les lignes de crédit, les garanties et les assurances à des 
conditions préférentielles, pourrait faire face aux coûts de 
la transition vers la production et le commerce durables de 
produits facteurs de risque forestier. Pour pouvoir bénéficier 
de ces produits financiers, il faudrait respecter certains 
critères environnementaux et utiliser des systèmes complets 
permettant la surveillance et le contrôle de l’exécution de la loi. 

Innovation et prise de risque 
Pour que la mise en œuvre des catalyseurs soit une réussite et 
génère une dynamique d’évolution, il faut admettre que la prise de 
risque et des solutions innovantes sont nécessaires dans chaque 
secteur. Les freins découlant de l’insuffisance des incitations, de 
la transparence, de l’accès à l’information et du financement de la 
transition sont liés au risque et à l’innovation. Même si certains 
risques sont propres à un secteur précis, l’acceptation des risques 
doit être partagée par tous les secteurs si l’on veut que les solutions 
portent des fruits et suscitent le changement en temps voulu.

Priorités d’action

1.	 Pour optimiser les synergies entre les catalyseurs, des 
collaborations innovantes entre tous les secteurs doivent 
s’instaurer ou se renforcer lorsqu’elles existent déjà. Le 
secteur privé doit montrer la voie, s’engager en finançant ces 
collaborations et faire preuve d’une plus grande acceptation 
du risque afin que ces initiatives donnent lieu à des résultats 
tangibles.

2.	 Le rôle de la société civile comme inspiratrice des innovations 
technologiques est capital et doit s’accentuer, ce qui 
renforcera aussi son efficacité en matière de suivi de la mise 
en œuvre des initiatives et engagements des secteurs public et 
privé.

3.	 Il est nécessaire d’explorer des solutions politiques innovantes 
susceptibles d’avoir un rôle moteur et de reproduire 
rapidement les stratégies efficaces dans la lutte contre la 
déforestation (comme les accords bilatéraux entre pays 
tropicaux.

4.	 Les programmes actuels de certification n’ont pas réussi à 
juguler la déforestation à grande échelle et rapidement. Ils 
doivent être perfectionnés pour avoir un impact plus tangible 
sur le taux de déforestation et des dispositifs innovants 
favorisant un marché pour la production durable doivent être 
trouvés.
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En résumé, un changement transformationnel est urgent pour 
intensifier la collaboration entre les acteurs publics, privés et ceux 
de la société civile en lien avec les chaînes des produits facteurs 
de risque forestier. La création de mécanismes de transparence 
et de traçabilité dans les chaînes logistiques sera nécessaire, et 
l’innovation et l’acceptation des risques accompagnant la mise 
en œuvre d’actions visant la déforestation seront vitales afin de 
trouver des solutions couvrant le coût important de la transition 
vers une production et un commerce durables.
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AME	 Accords multilatéraux sur l’environnement
APV	 Accords de partenariat volontaire
AT	 Assistance technique

BAU	 Situation de poursuite de la tendance actuelle 

CCNUCC	 Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
CDB 	 Convention des Nations unies sur la diversité biologique
CITES	 Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction
COP	 Conférence des Parties

EM	 Surveillance et contrôle de l’exécution

FAO	 Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture
FEM	 Fonds pour l’environnement mondial
FI	 Institutions financières
FLEGT	 Plan d’action pour l’application des lois forestières, la gouvernance et les échanges commerciaux 
FNUF	 Forum des Nations unies sur les forêts
FSC	 Forestry Stewardship Council 

GDF	 Gestion durable des forêts
GES	 Gaz à effet de serre
GM	 Garanties de marché

OCDE	 Organisation de coopération et de développement économiques 
OMC 	 Organisation mondiale du commerce
ONG	 Organisation non gouvernementale
ONU	 Organisation des Nations Unies 
OPIC	 Overseas Private Investment Corporation 

PPP	 Round Table on Responsible Soy 
PSE	 Paiements pour services écosystémiques

REDD+	 Réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts
RSPO	 Table ronde pour l’huile de palme durable
RTRS	 Table ronde pour le soja responsable

SE	 Services écosystémiques 
SFI	 Société financière internationale 

TFA	 Tropical Forest Alliance 

UE	 Union européenne 
UNGC	 UN Global Compact 

WRI	 World Resources Institute
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